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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions 2139 (2014), 

2165 (2014), 2191 (2014) du Conseil de 

securite (S/2015/862) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter des exposes, a participer a la presente 
seance : M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence; M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit; 
et M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/862, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’application des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien {parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a presenter mes plus sinceres condoleances aux 
personnes touchees par les recentes attaques commises 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) en France 
et au Liban. 

La crise syrienne est une chronique d’occasions 
manquees par le Conseil de securite, les Etats Membres 
qui ont de l’influence sur les parties et l’ensemble de 
la communaute internationale de mettre un terme au 
conflit. Plus de cinq ans apres le debut des troubles en 
Syrie, les parties au conflit continuent de commettre 
des atrocites indescriptibles au quotidien, enfongant 
encore davantage la Syrie et ses citoyens dans les 
tenebres. Je me felicite vivement de la recente tenue de 
pourparlers internationaux a Vienne. II faut saisir l’elan 
ainsi donne et ne negliger aucune chance de mettre un 


terme a cette terrible guerre, dont on estime qu’elle a 
deja fait quelque 250 000 morts, favorise l’emergence de 
groupes extremistes et terroristes et reduit une grande 
partie du pays - un pays a revenu intermediate - en 
ruines. Les combats ont egalement entraine la plus grave 
crise humanitaire mondiale du XXI e siecle. En effet, 
quelque 13,5 millions de personnes ont besoin d’aide 
humanitaire en Syrie, dont 6 millions d’enfants, et plus 
de 4 millions de personnes sont parties chercher refuge 
a l’etranger. 

Les pays voisins portent le plus gros du fardeau 
avecune generositeetun esprit de sacrifice remarquables. 
Pourtant, de nombreux Syriens qui ont perdu espoir, 
fuient une violence indescriptible et dont les ressources 
sont presque epuisees, sont prets a risquer leur vie en 
tentant une traversee perilleuse de la Mediterranee. 
Quelque 400 000 personnes - plus de 50 % des personnes 
arrivees par voie maritime en 2015 - sont des Syriens. Et 
ils continuent de fuir - hier, aujourd’hui, et en l’absence 
d’un reglement politique, demain et apres-demain, et le 
jour d’apres - chaque jour, alors que l’hiver approche et, 
j’en ai bien peur, tout au long de l’hiver. 

Les membres du Conseil de securite et la 
communaute internationale doivent egalement 
redoubler d’efforts pour obliger les parties a repondre 
enfin aux exigences formulees par le Conseil dans les 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014). Nous 
siegeons au Conseil mois apres mois, et nous sommes 
temoins de l’incapacite de toutes les parties au conflit a 
proteger les civils. Chaque mois, je parle d’une situation 
de violence qui semble ne jamais finir et qui tue des 
civils innocents, y compris des enfants. 

L’utilisation aveugle d’armes se poursuit sans 
relache dans le conflit syrien. En octobre, des centaines 
de civils ont ete tues ou blesses dans des attaques 
directes ou aveugles commises par toutes les parties, 
qui continuent d’utiliser des armes explosives dans 
des zones habitees, notamment des barils d’explosifs 
et d’autres armes larguees par voie aerienne, et d’avoir 
recours a des bombardements et des voitures piegees. 
Le 30 octobre, plusieurs frappes aeriennes ont vise 
le marche el-Hal a Douma, a la peripherie de Damas, 
faisant au moins 60 morts et 200 blesses parmi les 
civils. La veille, des frappes aeriennes auraient vise le 
principal hopital de campagne de Douma, faisant au 
moins 15 morts et une cinquantaine de blesses parmi 
les civils. Suite a ces attaques, l’Armee de l’islam aurait 
utilise des dizaines de prisonniers comme boucliers 
humains, qu’elle aurait mis en cage et places dans des 
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zones densement peuplees afin de dissuader le regime 
de poursuivre ses frappes dans les zones civiles. 
Ailleurs, il y a a peine quelques jours, le 10 novembre, 
plus de 23 personnes ont ete tuees et 40 ont ete blessees 
lorsque des groupes d’opposition armee non etatiques 
ont provoque deux explosions dans la ville de Lattaquie. 

Pendant ce temps, l’EIIL et d’autres groupes 
terroristes et extremistes continuent de causer un carnage 
dans tout le pays. Par exemple, dans le gouvernorat 
d’Alep, l’EIIL a fait exploser un vehicule piege avec 
un engin explosif improvise a Haritan, attentat qui a 
fait plus de 20 morts debut octobre. Non seulement ces 
attaques aveugles sont une tragedie qui tue et blesse des 
innocents, mais elles constituent egalement des crimes 
de guerre. Les auteurs doivent savoir qu’ils seront un 
jour tenus pour responsables de leurs actes. 

Les deplacements en Syrie se poursuivent 
a un rythme qui ne faiblit pas. A Alep, pas moins 
de 50 000 personnes ont ete deplacees depuis debut 
octobre du fait de l’escalade des affrontements 
entre les groupes d’opposition armee non etatiques 
et le Gouvernement syrien. Ce nombre pourrait 
atteindre 100 000. Les attaques commises par l’EIIL a 
Mehin et Hawarine, a Test de Homs, fin octobre, ont 
provoque le deplacement de quelque 25 000 personnes. 
Les deplacements devraient se poursuivre a un rythme 
similaire a moins que la violence ne s’apaise. 

Les attaques contre des infrastructures civiles se 
poursuivent egalement sans relache, notamment contre 
des installations et du personnel de sante dans tout 
le pays. Selon Medecins pour les droits de l’homme, 
en octobre, 16 attaques ont ete perpetrees contre des 
installations medicales - soit le plus grand nombre en 
un mois depuis le debut du conflit - et sept membres 
du personnel medical ont ete tues. Les parties au 
conflit doivent garantir le respect et la protection des 
installations et du personnel de sante et des patients en 
vertu du droit international humanitaire. 

Dans le meme temps, les medicaments et le materiel 
medical ne parviennent toujours pas aux populations qui 
en ont desesperement besoin. L’incidence generate de ce 
probleme sur la situation sanitaire est catastrophique, 
car de nombreux civils, en particulier dans des zones 
qui ne sont pas controlees par le Gouvernement, n’ont 
meme pas acces a des soins medicaux de base. Le taux 
d’immunisation moyen en Syrie est passe de 95 % 
en 2010 a 64% en 2015, et il est d’a peine 20% dans 
certains endroits. Cela pose un grave risque d’epidemies 
mortelles dans de nombreuses zones. Assurement, la 


necessity de repondre aux besoins en matiere de sante 
des enfants, qui represented notre avenir, doit etre 
consideree comme le plus petit denominateur commun 
de notre sentiment d’humanite. Toutes les parties au 
conflit doivent s’engager fermement a prendre toutes 
les mesures necessaires pour proteger les civils et 
pour eviter la prise pour cible d’infrastructures civiles, 
notamment des installations medicales, des ecoles et des 
reseaux d’infrastructures clefs. 

En depit des nombreux appels du Conseil, les 
acteurs humanitaires continuent de se voir refuser 
un acces durable et sans entraves aux millions de 
personnes qui ont besoin de leur aide. Si le conflit 
actif et l’insecurite sont des facteurs limitatifs, 
les parties continuent de retarder ou d’entraver 
l’assistance aux personnes dans le besoin. Nous n’avons 
reussi a atteindre en 2015 qu’une fraction limitee 
des 4,5 millions de personnes dans le besoin residant 
dans des zones difficiles d’acces. Pres de la moitie de 
ces personnes - soit environ 2,2 millions - vivent dans 
la terreur et la soumission dans des zones controlees 
par l’EIIL, auxquelles l’ONU et ses partenaires n’ont 
virtuellement aucun acces. Nous ne devons menager 
aucun effort pour veiller a ce que ces personnes re?oivent 
l’aide dont elles ont desesperement besoin. 

Les parties au conflit, notamment l’EIIL et 
le Gouvernement syrien, continuent d’utiliser le 
siege comme une tactique de guerre, et l’on estime 
actuellement a 393 700 le nombre de personnes assiegees, 
dont environ 200 000 assiegees par l’EIIL a Deir el- 
Zor; environ 181200 assiegees par le Gouvernement 
syrien en divers points de la Ghouta orientale, ainsi 
qu’a Daraya et Zabadani (province de Rif-Damas); et 
environ 12 500 assiegees par des groupes d’opposition 
armes non etatiques et le Front el-Nosra a Fouaa et a 
Kifraya dans la province d’Edleb. Ces personnes n’ont 
pratiquement aucun acces aux produits ou services 
essentiels et notre capacite a les atteindre est extremement 
limitee. Jusqu’a present, en 2015, l’ONU n’a pu fournir 
qu’a 3,5% de ces personnes une assistance sanitaire et 
a 0,7 % d’entre elles une aide alimentaire par mois dans 
les zones assiegees. Cette tactique inhumaine de guerre 
est illegale et doit etre abandonnee immediatement. 

Comme je l’avais deja indique au Conseil, nous 
devons tout faire d’urgence pour atteindre les personnes 
qui se trouvent dans les zones difficiles d’acces ou en 
etat de siege, etant donne que les conditions de vie dans 
ces regions continuent de se deteriorer et que l’hiver 
approche. Jusqu’a present, au cours de cette annee, 
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seulement 30% des demandes relatives aux convois 
deposees par l’ONU ont ete approuvees en principe par 
le Ministere syrien des affaires etrangeres, et moins 
de la moitie des convois approuves ont ete menes 
a bien pour diverses raisons, notamment l’absence 
d’une autorisation finale des forces de securite du 
Gouvernement syrien, l’absence de garanties de libre 
passage de la part des groupes armes non etatiques de 
l’opposition et l’insecurite. 

Je demande aux autorites syriennes d’approuver 
de toute urgence les 46 demandes de convois 
interinstitutions actuellement en attente et d’autoriser 
les convois deja approuves en principe et qui attendent 
leur feu vert, a partir. J’appelle aussi les groupes armes 
non etatiques ainsi que les groupes terroristes inscrits 
sur les listes a autoriser l’acheminement des fournitures 
auquel ils s’opposent actuellement. Grace a ces convois, 
plus de 1,4 million de personnes qui se trouvent dans des 
localites difficiles d’acces et en etat de siege pourraient 
recevoir de l’aide. Le pont aerien humanitaire vers Deir 
el-Zor, qui etait prevu, n’a pas pu etre effectue en raison 
de la deterioration des conditions de securite autour de 
l’aeroport. 

Malgre tous ces defis, l’ONU et ses partenaires 
continuent d’atteindre des millions de personnes qui 
ont besoin d’aide par divers moyens. Rien que le mois 
dernier, l’ONU et ses partenaires ont fourni une aide 
alimentaire a plus de 4 millions de personnes; de l’eau 
et des produits d’assainissement et d’hygiene a plus 
de 3,5 millions de personnes; et des medicaments et 
des fournitures necessaires a 717 000 traitements. Nous 
saluons la determination et le courage des milliers de 
travailleurs humanitaires qui fournissent une aide 
vitale en prenant beaucoup de risques - en particulier 
les organisations syriennes, le Croissant-Rouge arabe 
syrien et les benevoles, qui sont souvent les premiers 
intervenants sur les lignes de front 

Je souligne a nouveau que l’ONU doit pouvoir 
utiliser toutes les modalites, a travers les lignes de 
conflit et les frontieres, pour atteindre les personnes 
qui ont besoin d’aide ou qu’elles se trouvent. Les 
resolutions 2 165 (2014) et 2191 (2014) ont change la 
donne en permettant a l’ONU et a ses partenaires 
d’atteindre certaines personnes qui ont besoin d’aide qu’il 
etait pratiquement impossible d’atteindre auparavant. 
Grace aux livraisons transfrontalieres, l’ONU et ses 
partenaires ont pu atteindre regulierement des millions 
de personnes, completant ainsi le travail crucial des 
acteurs non gouvernementaux internationaux, qui 


continuent de fournir une assistance a grande echelle 
dans le pays. Nous restons determines a atteindre tous 
ceux qui ont besoin d’aide, et nous avons besoin de tous 
les moyens possibles pour ce faire. 

Le statu quo en Syrie ne peut tout simplement pas 
perdurer. Nous avons vu les consequences devastatrices 
de l’inaction. Cet echec a affaibli la confiance dans la 
communaute internationale. Le peuple syrien merite 
plus que ces discussions que nous menons ou l’aide 
que nous fournissons. II merite qu’il soit mis a cette 
violence insensee. 

Les recentes negociations internationales a 
Vienne laissent quelque peu esperer que la diplomatic 
internationale permettra de trouver une solution 
au conflit. Nous devons saisir cette rare occasion 
diplomatique pour donner une impulsion a un reglement 
politique negocie et creer les conditions propices a un 
cessez-le feu a l’echelle nationale. Dans le meme temps, 
nous devons mettre a profit ce nouvel elan diplomatique 
pour que le peuple syrien puisse tirer avantage de 
ces efforts sans plus tarder. Dans l’immediat, je prie 
instamment le Conseil et les Etats Membres concernes 
a user de leur influence pour qu’il soit mis fin a 
l’utilisation d’armes frappant sans discrimination et 
pour que des mesures soient prises pour garantir un 
acces humanitaire sans entrave a toutes les personnes 
qui ont besoin d’aide sur l’ensemble du territoire syrien. 

J’espere sincerement que des progres seront 
realises et que l’annee prochaine, le conflit syrien 
prendra finalement fin. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de laisser passer cette occasion ou cette 
dynamique; nous devons tous nous mobiliser et apporter 
notre contribution pour mettre definitivement fin a 
ce conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 

M me Bangura {parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je voudrais vous remercier de m’avoir 
invitee a faire un expose devant le Conseil de securite. 
Toutefois, avant d’entamer mon propos, je tiens a 
exprimer ma solidarity avec les survivants et les families 
qui ont perdu des etres chers dans les attentats horribles 
commis a Paris, a Beyrouth, a Tunis, a Charm el- 
Cheikh et ailleurs. Ces actes terroristes ignobles doivent 
renforcer notre determination collective. 
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Lors de mes exposes precedents au Conseil, j’ai 
decrit en detail la nature, les tendances et les schemas 
de la violence sexuelle liee au conflit en Syrie. Les 
femmes et les filles dans les zones de conflit en Syrie 
sont agressees chaque jour et a chaque moment, que ce 
soit aux points de passage ou aux postes de controle 
frontaliers, au cours des perquisitions a domicile ou 
dans les centres de detention, dans les zones qui sont 
sous le controle du Gouvernement ou dans les zones ou 
operent l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et 
une multitude de groupes armes. Elies sont touchees 
d’une maniere specifique et systematique en raison de 
nombreux facteurs, y compris l’ampleur sans precedent 
des deplacements et de la situation humanitaire qui a ete 
si bien decrite par mon collegue, M. Stephen O’Brien, la 
sophistication et les strategies des principaux acteurs, 
notamment les groupes extremistes, ainsi que le caractere 
regional du conflit et ses dimensions transfrontalieres. 
La violence sexuelle est une caracteristique du conflit 
syrien et des actes de violence sexuelle ont ete perpetres 
par la plupart des parties belligerantes en tant que 
tactique de guerre. 

Par consequent, je me felicite de ce que le Conseil, 
dans sa resolution 2242 (2015), ait exprime notre nouvelle 
comprehension de la fagon dont la violence sexuelle est 
utilisee en tant que tactique du terrorisme pour servir 
des objectifs strategiques fondamentaux de groupes 
extremistes en Syrie et ailleurs. II est essentiel que nous 
analysions davantage cette notion, ce qui nous permettra 
de faire passer la protection et l’autonomisation des 
femmes et des filles de la peripherie au centre de nos 
strategies mondiales, regionales et nationales de lutte 
contre le terrorisme. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur les 
moyens par lesquels nous pouvons reagir. Depuis mon 
retour de ma visite de reconnaissance dans la region 
au mois de mai, j’ai deploye des efforts considerables 
pour faire mieux connaitre et faire mieux comprendre 
les crimes de violence sexuelle qui sont commis. Dans 
le meme temps, nous nous sommes employes a elaborer 
une strategic de riposte. 

Notre riposte doit aller au-dela des considerations 
militaires et de securite. Elle doit englober des 
dimensions legislatives et de prestation de services, et 
l’application du principe de responsabilite doit etre l’un 
de ses aspects fondamentaux. Dans le meme temps, nous 
devons faire en sorte de renforcer l’engagement politique 
des dirigeants, en particulier aux niveaux regional, 
national et local. Nous devons ameliorer nos processus 


de collecte et d’analyse de l’information. En raison de 
ses dimensions transfrontalieres, notre strategic exige 
egalement une reponse regionale concertee, notamment 
grace a l’amelioration du partage de l’information entre 
les pays. Pour faire face a la violence sexuelle liee aux 
conflits en Syrie et dans la region, il faut une demarche 
unifiee, globale et multisectorielle. La strategic qui est 
en cours d’elaboration sous les auspices de mon Bureau, 
de l’equipe d’experts et de la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit 
porte sur sept domaines dans lesquels il faudra mener 
une serie d’interventions. 

Premierement, nous devons continuer a mobiliser 
l’engagement, l’appui et les ressources politiques. Cet 
engagement politique doit etre pris a tous les niveaux, et 
tout d’abord au niveau des pays touches par les conflits. 
Malheureusement, depuis ma visite, nous n’avons 
toujours pas pu nous mettre d’accord sur des engagements 
et des mesures specifiques avec les autorites syriennes 
ou iraquiennes. Cependant, au niveau regional, j’ai le 
plaisir d’annoncer que nous sommes en train de mettre 
au point un cadre de cooperation avec la Ligue des Etats 
arabes, qui pourrait donner une impulsion a certaines 
des reformes legislatives cruciales et des politiques de 
protection qui sont necessaires. 

Deuxiemement, comme je l’ai deja souligne, nous 
devons veiller a ce que la protection et l’autonomisation 
des femmes soient une preoccupation centrale constante 
dans le cadre de tous les efforts de prevention de 
l’extremisme violent et de lutte contre le terrorisme, 
y compris le plan d’action pour la prevention de 
l’extremisme violent etabli par le Secretaire general. 

Troisiemement, nous devons prendre des mesures 
legislatives et autres pour ameliorer la protection, l’alerte 
rapide et l’attenuation des risques. Cela englobe des 
programmes d’appui a la societe civile, aux populations 
locales et aux groupes de femmes, qui se trouvent en 
premiere ligne. Les cadres legislates doivent etre 
renforces pour proteger les refugies et les personnes 
deplacees, dont une majorite sont des femmes et des 
filles, reduire les risques auxquels ils sont exposes, et 
assurer la securite de milliers d’enfants qui risquent de 
former a l’avenir une generation d’apatrides. 

Quatriemement, nous devons appuyer davantage 
les rescapees de violences sexuelles et renforcer les 
services qui leur sont proposes. Il y a une tres grave 
penurie de soins de sante et d’autres services essentiels 
pour les rescapees en Syrie ainsi que dans les pays 
voisins. Il faudrait elargir ces services pour proposer 
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egalement des programmes d’aide a l’amelioration des 
moyens d’existence et de lutte contre la pauvrete. 

Cinquiemement, aucune mesure serieuse ne peut 
etre prise sans connaitre la situation. C’est pourquoi 
nous devons investir dans le renforcement de la 
collecte d’informations, de l’analyse de donnees et de 
la consignation des faits concernant la question des 
violences sexuelles, qui serviront de base a des activites 
de sensibilisation et mobilisation et a des efforts a tous 
les niveaux. 

Sixiemement, nous devons veiller sans relache a 
appliquer le principe de responsabilite par des enquetes et 
des poursuites concernant les actes de violence sexuelle. 
La lutte contre l’impunite est un aspect essentiel de la 
dissuasion et, a terme, de la prevention. Cela necessitera 
avant tout d’appuyer les institutions nationales. Aux 
niveaux mondial et regional, il faudra de nouvelles 
approches et de nouveaux cadres pour s’attaquer aux 
problemes de competence et autres types de difficultes 
lies aux milliers de combattants originaires de plus 
de 100 pays differents. 

Enfin, nous devons etre a la hauteur des 
declarations que nous faisons frequemment et faire 
en sorte que les femmes participent aux processus de 
paix et de mediation et tenir clairement compte des 
preoccupations liees aux violences sexuelles commises 
en periode de conflit dans le cadre de ces discussions. 
Les femmes et les filles sont touchees de maniere 
disproportionnees, et elles doivent avoir voix au chapitre. 
Comme des femmes 1’ont-elles-memes dit : « Rien sur 
nous sans nous ». 

La strategic prevoit des initiatives ciblees 
s’inscrivant dans le cadre de ces sept domaines 
prioritaires. Ces initiatives visent a jouer un role 
catalyseur, a combler des lacunes essentielles et a 
renforcer la riposte globale. En ma qualite de Presidente 
de la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, qui rassemble 13 entites 
des Nations Unies, j’encouragerai ce reseau a proposer 
et a mener des initiatives specifiques, conformement a 
leurs mandats, connaissances specialises et avantages 
comparatifs respectifs. Cette strategic devrait definir 
des objectifs prioritaires communs et, ainsi, ameliorer 
la coordination d’ensemble. 

L’appui politique et financier du Conseil, ainsi 
que celui d’autres Etats Membres et donateurs, sera 
absolument determinant. Je compte bien, au cours des 
prochaines semaines et des prochains mois, faire part 


d’informations plus detaillees au sujet de cette strategic, 
et je fais appel a l’engagement soutenu du Conseil. 

La semaine derniere, j’etais a Amman pour 
participer a une reunion organisee par le Bureau du 
Conseiller special pour la prevention du genocide et la 
responsabilite de proteger, a laquelle ont participe 25 chefs 
religieux et representants dissociations religieuses du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. Ces discussions 
ont renforce ma conviction que le role des chefs locaux, 
religieux et traditionnels est determinant pour rompre 
le silence qui regne autour de la question des violences 
sexuelles liees au conflit et veiller a ce que les rescapees 
soient soutenues par leur famille et leur communaute 
plutot que montrees du doigt et bannies. 

Le role des chefs religieux et des chefs traditionnels 
est essentiel pour formuler et tenir un contre-discours a 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres 
groupes extremistes, qui deferment le message de paix, 
de tolerance et de respect des femmes qui est au cceur 
de l’islam. Nous devons absolument les faire participer 
et leur donner les moyens d’etre des acteurs decisifs, 
en premiere ligne de cette lutte. Cela ne suffira pas a 
vaincre l’EIIL au plan militaire; nous devons egalement 
venir a bout de l’ideologie qu’il propage. 

Pour terminer, je voudrais signaler un des 
plus grands defis a relever a cet egard, pour la Syrie 
et le Moyen-Orient, et au-dela. Comment pouvons- 
nous obliger les acteurs non etatiques, les principaux 
responsables de violations dans le monde, a respecter 
les regies? Cela exigera de nouvelles approches et 
de nouveaux outils. II est evident qu’il ne sera pas 
possible de se concerter avec des groupes terroristes 
tels l’EIIL et d’autres extremistes dans leur genre. Nous 
devrons neanmoins prendre des decisions deliberees et 
strategiques concernant l’ouverture du dialogue avec des 
acteurs non etatiques afin de faire en sorte qu’ils sachent 
que la lumiere de la justice se repandra sur eux et qu’ils 
doivent prendre des mesures precises pour prevenir et 
sanctionner les violences sexuelles. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bangura de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Je me permets tout d’abord 
de presenter mes condoleances au representant de la 
France, au peuple frangais, au representant du Liban, qui 
est ici avec nous, au peuple libanais, ainsi qu’a toutes les 
victimes de la violence extreme. Les recentes terribles 
attaques qui ont eu lieu a Paris et a Beyrouth nous 
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rappellent de maniere tragique que nous sommes tous 
vulnerables a l’extremisme violent. Aujourd’hui, plus 
que jamais, nous devons nous unir et travailler ensemble 
pour trouver des solutions a des conflits prolonges qui 
peuvent alimenter ces actes de terreur. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais ) 

Je tiens a remercier le Royaume-Uni, qui assume 
la presidence du Conseil de securite, et la Ministre 
britannique du developpement international de cette 
occasion d’informer le Conseil du sort des enfants 
touches par le conflit arme en Syrie. 

Le conflit en Syrie continue d’avoir des 
consequences humanitaires catastrophiques sur les 
enfants, et je pense que Stephen O’Brien a deja mis 
l’accent sur une partie de ce qui se passe. Apres 
cinq annees de combats de plus en plus intensifs, et 
en l’absence d’une solution politique, les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme continuent 
d’etre violes quotidiennement. Le nombre croissant de 
refugies et de personnes deplacees est la preuve que 
la situation se deteriore. La moitie de la population 
syrienne est maintenant deplacee, et la moitie de ces 
personnes deplacees sont des enfants. 

Les enfants paient un lourd tribut au conflit en 
cours. Ils continuent d’etre tues, mutiles, recrutes et 
utilises, enleves et exploites par des parties au conflit. 
Leur avenir est mis en peril par des attaques ciblant des 
ecoles. En m’appuyant sur des informations recueillies 
cette annee par l’intermediaire du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, mon expose 
sera axe sur trois des six violations graves commises 
envers les enfants en temps de conflit arme : les meurtres 
et mutilations d’enfants, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants, et les attaques contre des ecoles. II completera 
les exposes presentes par mes collegues. 

M. O’Brien a deja communique au Conseil 
des informations sur les victimes civiles du conflit. 
Le nombre de deces d’enfants cumule etait estime 
a 10 000 en 2014 et devrait etre bien plus eleve en 2015. 
La majorite de ces enfants ont ete tues ou blesses suite a 
des attaques aveugles commises dans des zones civiles 
par toutes les parties au conflit, en violation du droit 
international humanitaire. 

Les bombardements aeriens de zones civiles 
auxquels precedent les forces du Gouvernement syrien, 
y compris l’emploi de barils d’explosifs et des frappes 


aeriennes successives, ont continue de causer la mort 
d’un nombre considerable et confirme d’enfants cette 
annee. Par exemple, en mai, une attaque au baril 
d’explosifs contre une ecole, a Alep, a tue six enfants 
et en a blesse 20. Le bombardement aveugle de zones 
densement peuplees, y compris l’emploi d’obus de 
mortier et de roquettes, fait egalement de nombreuses 
victimes parmi les enfants. 

Par exemple, le 15 septembre, 19 enfants ont 
ete tues et 85 autres blesses par plus de 100 tirs de 
roquette et d’obus de mortier effectues par des groupes 
armes de l’opposition dans le quartier de Salaheddine 
a Alep. Le 26 septembre, 19 autres enfants ont ete 
tues et 21 blesses par des obus de mortier tires depuis 
une position tenue par les forces gouvernementales en 
direction d’un pare a Homs. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a 
commis de terribles atrocites contre des enfants. Bien 
qu’il soit difficile de verifier les cas de violations 
graves commises dans les zones controlees par l’EIIL, 
les meurtres et mutilations d’enfants perpetres par ce 
groupe continuent d’etre signales. Cela inclut de recentes 
images video, atroces, qui montreraient l’execution en 
masse de 200 enfants. II a egalement ete signale que des 
enfants recrutes par l’EIIL avaient ete executes pour 
avoir tente de s’evader. 

Compte tenu du nombre croissant de parties 
impliquees dans le conflit, le risque de violations graves 
commises contre des enfants augmente. On rapporte que 
des enfants ont egalement ete tues ou mutiles lors de 
frappes aeriennes menees par les forces internationales. 
Je reitere que toutes les parties a un conflit doivent 
respecter les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international humanitaire, notamment en ce qui 
concerne les principes de distinction, de proportionnalite 
et de precaution. Le recours a des methodes et des 
moyens de guerre qui ne font pas de distinction entre 
civils et combattants ainsi qu’a des armes d’emploi 
aveugle dans des zones peuplees constitue une violation 
manifeste de ces obligations. 

Un aspect constant du conflit en Syrie est le 
recrutement et l’utilisation generalises d’enfants par les 
groupes armes non etatiques, y compris les Unites de 
protection populaire kurdes, l’Armee syrienne libre et 
les groupes qui sont affilies au Gouvernement. L’EIIL 
et le Front el-Nosra ont egalement recrute et utilise des 
enfants pour perpetrer des actes de violence extreme. 
On a repu des rapports faisant etat de groupes armes 
qui ciblent des enfants des l’age de 7 ans et recrutent de 
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force des enfants en recourant a la coercition a l’egard 
des families et aux enlevements. L’EIIL aurait recrute 
jusqu’a 400 enfants au cours du premier trimestre de 
cette annee, et l’Organisation des Nations Unies a verifie 
des cas d’utilisation d’enfants etrangers par ce groupe. 

L’endoctrinement et l’instruction militaire des 
enfants jouent un role important dans leurs recrutement 
et utilisation par l’EIIL et le Front el-Nosra. Des enfants 
ont regu une formation militaire dans trois centres de 
l’EIIL situes a Alep, Deir el-Zor et Raqqa. En outre, 
l’EIIL a ouvert des jardins d’enfants pour les gargons a 
Raqqa, et le Front el-Nosra a ordonne aux communautes 
d’Edleb d’envoyer les gargons ages de 8 a 12 ans dans 
leurs camps d’education. Les forces gouvernementales 
syriennes ont arrete et detenu des enfants soupgonnes 
d’appartenir a des groupes armes. II y a des cas averes 
d’enfants qui ont ete soumis a la torture pendant leur 
detention et de deces d’enfants en garde a vue. Je 
reaffirme que les enfants recrutes et utilises par des 
groupes armes sont des victimes et doivent etre traitees 
comme telles. 

A la fin du mois de septembre 2015, plus d’un 
quart des etablissements scolaires en Syrie, soit 
pres de 6 000 ecoles, avaient ete completement ou 
partiellement detruits. L’Organisation des Nations 
Unies a verifie que des attaques avaient ete lancees cette 
annee contre des ecoles par les Forces gouvernementales 
syriennes, l’EIIL, le Front el-Nosra et d’autres groupes 
armes non etatiques. En outre, l’utilisation d’ecoles 
a des fins militaires par les forces gouvernementales 
syriennes a Edleb a fait qu’elles soient prises pour cible 
par des groupes d’opposition armes. 

Avant le conflit, le taux de scolarisation dans le 
primaire etait presque universel en Syrie. Maintenant, le 
droit a l’education a ete compromis par les hostilites, les 
deplacements de population et les restrictions imposees 
dans les zones tenues par l’EIIL. On estime que 2 millions 
d’enfants deplaces et 700 000 enfants refugies ne vont 
pas a l’ecole. Nous sommes les temoins d’une generation 
qui risque de ne pas recevoir d’education, ce qui aura 
de graves consequences a long terme pour l’avenir de 
ces enfants. Nous pouvons attenuer ces consequences, 
si la communaute internationale fait d’importants 
investissements pour proteger l’education et en assurer 
la continuity dans les situations d’urgence. 

Cinq annee s de conflit en Syrie ont eu 
d’immenses repercussions sur la vie des enfants. Je 
demande instamment a toutes les parties de respecter 
leurs obligations en vertu du droit international, de 


mettre fin aux violations graves a l’encontre des enfants 
et de poursuivre en justice les auteurs de violations. A 
cette fin, il est essentiel que tous les Etats Membres qui 
ont une influence sur les parties au conflit jouent un 
role constructif. 

Depuis ma premiere visite en Syrie en 2012, j’ai 
indique a maintes reprises qu’il n’y a pas de solution 
militaire au conflit en Syrie. Aujourd’hui, il existe enfin 
un plus large consensus sur le fait qu’il faut parvenir a 
une solution politique. La reconnaissance du lien entre 
un cessez-le-feu et un processus politique parallele 
par le Groupe d’appui international a la Syrie reuni a 
Vienne, le week-end dernier, et la volonte manifestee 
par les participants d’encourager l’adoption de mesures 
de confiance qui contribuent a un processus politique 
viable et a un cessez-le-feu sur tout le territoire, 
constituent des avancees importantes et constructives. 
Dans ce contexte, je tiens a souligner que la question 
des enfants s’est averee etre un bon point de depart dans 
plusieurs processus de paix et que le renforcement de 
la protection de l’enfance doit etre au centre de tous les 
pourparlers de paix. 

Il releve de notre responsabilite collective 
d’appuyer une solution politique au conflit, accompagnee 
d’engagements concrets et de mesures visant a mettre un 
terme au conflit et aux souffrances. Je demande a tous 
les membres d’etre la voix des enfants en Syrie et de 
prendre des mesures collectives pour leur permettre de 
vivre une vie a l’abri de la peur et de la violence. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre du developpement international du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Qu’il me soit permis de remercier M. Stephen 
O’Brien, M me Zainab Bangura et M me Leila Zerrougui 
de leurs exposes qui donnent a reflechir. 

Le Royaume-Uni exprime ses condoleances pour 
les attentats terroristes qui ont eu lieu ces derniers jours 
a Paris, a Beyrouth et ailleurs. Us rappellent cruellement 
le terrible cout humain de la crise en Syrie et dans la 
region. Comme d’autres personnes presentes au Conseil 
aujourd’hui, j’ai rencontre des refugies syriens qui 
ont fui le bain de sang et la violence qui ravagent leur 
pays depuis maintenant plus de quatre ans. Ils parlent 
d’experiences que personne ne devrait avoir a vivre. 
Mais nous devons admettre que ces personnes ont ete 
abandonnees a son sort. La generosite des pays qui 
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accueillent la plupart des refugies, comme la Jordanie, 
le Liban et la Turquie, n’a pas trouve d’echo dans la 
communaute internationale, puisque les appels de 
l’ONU ne sont finances qu’a 45 %. Aux souffrances 
et pertes immenses ont repondu l’impasse politique et 
l’insuffisance des financements. 

Le message que j’adresse au Conseil aujourd’hui, 
c’est que pour la Syrie, pour son peuple et pour nous tous, 
le temps presse desormais. Le temps presse pour que nous 
puissions repondre aux besoins les plus elementaires 
des Syriens, qu’ils se trouvent a l’interieur de la Syrie 
ou qu’ils aient fui le pays. Le temps presse pour toute 
la generation d’enfants syriens qui a ete depossedee de 
son enfance, d’une education et d’un avenir. Le temps 
presse pour la communaute internationale, alors que 
nous essayons de faire face au nombre considerable de 
refugies qui sont a court d’espoir et cherchent desormais 
a se construire pour eux-memes et leur famille une 
nouvelle vie ailleurs. 

Des les premiers jours, la Grande-Bretagne a 
travaille d’arrache-pied pour aider les populations 
sur place et a joue un role de premier plan dans la 
reponse humanitaire a la crise, promettant a ce jour 
une contribution de 1,7 milliard de dollars. Mais les 
besoins sont immenses et ne cessent d’augmenter. De 
plus grands efforts sont necessaires, non seulement pour 
repondre aux besoins fondamentaux de la population, 
mais egalement pour creer des emplois et assurer une 
education aux enfants syriens. C’est la raison pour 
laquelle notre Premier Ministre vient d’annoncer que le 
Royaume-Uni co-organisera une conference mondiale 
sur la crise syrienne en fevrier 2016. La conference doit 
marquer un tournant. Elle doit permettre de mobiliser des 
ressources et de proceder aux changements d’orientation 
qui s’imposent. 

N’oublions pas que notre reponse a la crise, que 
les mesures que nous prendrons ou pas sur la Syrie 
definiront la fagon dont nous reagirons a d’autres 
urgences prolongees : le defi d’eduquer des generations 
entieres d’enfants qui risquent d’etre perdues a cause 
des conflits, et, compte tenu des deplacements forces 
qui sont susceptibles de rester l’une des principales 
caracteristiques du paysage mondial, le defi d’aider les 
refugies et les pays qui les accueillent. 

Mais nous reconnaissons que faction humanitaire, 
seule, ne suffit pas. La catastrophe en Syrie n’est 
pas une catastrophe naturelle, c’est une catastrophe 
provoquee par l’homme. Nous savons tous ce qui 
cause morts et souffrances. C’est le regime d’Al-Assad 


qui en est le premier responsable. C’est les barils 
explosifs d’Al-Assad, mais aussi la brutalite de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). C’est le ciblage 
et l’assassinat des travailleurs humanitaires. C’est le 
mepris delibere du droit international humanitaire, trop 
souvent sous couvert de l’argument errone et pervers de 
la souverainete. 

Une transition politique negociee est le seul 
moyen de mettre un terme au conflit en Syrie et seule 
peut permettre d’attenuer la crise humanitaire. Je trouve 
encourageantes les discussions constructives en cours 
a Vienne et le nouvel elan donne au processus en cours 
pour apporter la paix aux populations syriennes. Mais 
en attendant ce reglement politique, nous devons nous 
reengager a mettre fin au ciblage et aux attaques aveugles 
contre les civils, en particulier aux bombardements 
aeriens et au pilonnage; a proteger les etablissements 
de sante, les ecoles et les infrastructures essentielles; 
a garantir un acces sans entraves aux organisations 
humanitaires; a mettre fin a l’utilisation du siege comme 
tactique; et a prevenir et reagir aux violences sexistes. 
Comme c’est le cas dans tous les conflits, les filles et 
les femmes sont demeurees les plus vulnerables a la 
violence, aux sevices et a l’exploitation. 

Alors que nous sommes reunis aujourd’hui, 
il y a une longue liste de choses sur lesquelles nous 
manquerons de nous mettre d’accord s’agissant de la 
crise syrienne. Mais venir en aide a ceux qui sont pris au 
piege de ces crises et faire parvenir l’aide humanitaire 
a ceux qui en ont besoin ne doit pas faire partie de cette 
liste. Ce sont des choses sur lesquelles nous devons 
pouvoir nous mettre d’accord. Rien ne justifie que le 
droit international humanitaire soit ignore. Rien ne 
justifie que les agences humanitaires soient empechees 
d’atteindre ceux qui sont dans le besoin. Le Conseil doit 
faire comprendre cela clairement. Nous avons adopte la 
resolution 2191 (2014) autorisant l’ONU a utiliser des 
postes frontieres pour acheminer l’aide. Cette resolution 
s’est averee cruciale s’agissant de nous aider a acheminer 
l’aide a ceux qui, autrement, n’en auraient regu aucune. 
II est essentiel que nous renouvelions cette resolution. 

Le conflit en Syrie est peut-etre celui qui definit 
le mieux notre epoque, non seulement pour la region, 
mais aussi pour nous tous. II ne nous a montre que 
trop clairement ou se situaient nos echecs en matiere 
de reponses humanitaire et politique. Et le Sommet 
humanitaire mondial de l’annee prochaine sera un 
moment crucial pour que nous reaffirmions notre 
attachement a une nouvelle reponse digne du XXI e 
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siecle aux conflits prolonges, combinant developpement, 
action humanitaire et droits de Fhomme. Dans cette 
ere de crises, ce sommet est un moment crucial pour 
reaffirmer notre attachement a nos valeurs et au 
droit humanitaires. 

Comme Font dit le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, et le President du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Peter Maurer, le moment est venu de 
nous rassembler pour l’humanite. Nous devons repondre 
a cet appel dans l’interet de la Syrie, du monde entier et 
des generations futures. C’est une responsabilite et un 
defi partages. Nous devons le relever. 

Je reprends a present les fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande exprime elle aussi ses 
condoleances suites aux pertes de vies a Paris et a 
Beyrouth, ainsi qu’aux attaques survenues a Ankara, en 
Egypte, en Iraq et ailleurs encore. 

Nous devons tout mettre en oeuvre pour contrer 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Cela inclut 
de trouver un reglement politique au conflit syrien, qui 
est un moteur important de Faction de l’EIIL. Les 
dernieres attaques montrent que le cout humain du 
conflit va bien au-dela de la Syrie. En Syrie, toutefois, il 
continue d’augmenter. II y a 21 mois, le Conseil a adopte 
la resolution 2139 (2014) sur la Syrie, qui exigeait que 
toutes les parties mettent fin immediatement a toutes 
formes de violence et s’abstiennent de toute violation du 
droit international humanitaire et de toute violation des 
droits de Fhomme et atteinte a ces droits. Cet appel n’a 
pas ete entendu. Un conflit brutal et sauvage se poursuit. 

Les violations et les atteintes aux droits de 
Fhomme peuvent mener a un conflit et l’alimenter. 
Ils sont a la base de nombreux conflits dont est saisi 
le Conseil. Cela est particulierement evident en Syrie. 
Une caracteristique commune du conflit, c’est l’impact 
disproportionne qu’il a sur les plus vulnerables. 
Cela est vrai en Syrie s’agissant des femmes et des 
enfants. Comme nous l’avons entendu dire aujourd’hui, 
2,7 millions d’enfants syriens sont prives de leur droit 
a l’education - certains depuis quatre ans ou plus. Le 
fait que plus de la moitie de toutes les attaques contre 
les ecoles dans le monde ces quatre dernieres annees 
ont eu lieu en Syrie en dit long. Comme on a entendu 
d’autres collegues le dire, des enfants continuent d’etre 


recrutes et endoctrinees par l’EIIL et les groupes armes 
non etatiques. 

Les femmes et les filles en Syrie et ceux qui 
ont fui le conflit sont victimes de violences sexuelles 
et sexistes, d’exploitation sexuelle et de harcelement 
sexuel. On profite de la situation economique desesperee 
des families pour forcer des fillettes a contracter des 
mariages precoces. L’EIIL doit etre tout particulierement 
denonce pour sa brutale campagne de violence sexuelle. 
La violence sexuelle n’est pas un probleme de femmes, 
c’est une arme de guerre. Elle terrorise les individus, 
elle destabilise les families et les communautes. Nous 
devons aller au-dela du discours sur les femmes victimes 
du conflit. Elies doivent avoir la possibility d’etre des 
agents puissants du changement et de la transformation 
de leurs societes. 

Les femmes syriennes ont fait montre d’une 
resilience et d’une force immenses. Sur le plan politique, 
les femmes syriennes doivent avoir part aux dialogues 
sur les mesures a prendre s’agissant de l’avenir de 
la Syrie, comme y a appele l’Envoye special, M. De 
Mistura, la semaine derniere, appel auquel les membres 
du Conseil ont fait echo. Au niveau local, le point de vue 
des femmes doit etre pris en compte dans l’evaluation 
des besoins, Elaboration des programmes, et 
l’execution et l’evaluation des programmes humanitaires 
et de developpement. L’application du principe de 
responsabilite aux violations du droit international 
humanitaire et aux atteintes aux droits de Fhomme en 
Syrie, particulierement dans le cas des femmes et des 
enfants, n’est pas facultative, mais essentielle pour la 
justice, essentielle pour la guerison. 

La Nouvelle-Zelande s’efforce, avec la Jordanie 
et l’Espagne, de renouveler le mandat etabli dans la 
resolution 2191 (2014), qui a permis l’acces par des 
postes frontieres a l’assistance humanitaire qui attendait 
d’entrer en Syrie. La resolution 2191 (2014) a permis 
l’acheminement a des millions de personnes d’une aide 
alimentaire, d’articles humanitaires non alimentaires et 
de fournitures medicales. Toutefois, des millions d’autres 
restent difficiles a atteindre, notamment dans les zones 
assiegees, qui sont deliberement privees d’articles de 
premiere necessity par une cruelle tactique de guerre. 

La Nouvelle-Zelande est preoccupee que l’acces 
a travers les lignes de front continue d’etre entrave, 
en particulier par le Gouvernement syrien. L’acces 
humanitaire dans les zones controlees par l’EIIL reste 
quasi inexistant. La Nouvelle-Zelande appuie les efforts 
menes par l’Envoye special, M. De Mistura, mais il a 


10/28 


15-36762 



16/11/2015 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7560 


besoin de l’appui de la communaute internationale. A cet 
egard, la Nouvelle-Zelande se felicite des pourparlers en 
cours a Vienne. C’est un pas important vers un reglement 
politique, qui confirme les avantages du pragmatisme et 
de la diplomatic. 

Nous nous felicitons aussi que le Groupe 
international d’appui a la Syrie ait decide d’encourager 
les parties sur le terrain a prendre des mesures de 
confiance, notamment une meilleure mise en oeuvre 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014), 
un acces humanitaire accru et la fin de l’utilisation 
d’armes d’emploi aveugle. Ces mesures feront avancer 
le processus politique, qui est la seule vraie reponse a 
la crise humanitaire. Elies serviront aussi a proteger 
les civils sur le court terme. Leur mise en oeuvre se fait 
attendre depuis trop longtemps. 

Enfin, nous sommes favorables au role robuste 
que le Processus de Vienne prevoit pour le Conseil de 
securite. Nous attendons avec interet de travailler en 
etroite collaboration avec les membres du Conseil pour 
consolider les progres et pour echanger sur les questions 
qui decoulent du Processus de Vienne. La Nouvelle- 
Zelande se felicite de la dynamique qui s’amorce en 
faveur d’un reglement politique. II est honteux qu’il 
ait fallu cinq annees pour en arriver la, alors que plus 
de 250 000 personnes sont mortes et 4,2 millions - soit 
presque exactement la population neozelandaise - ont 
fui la Syrie. Nous devons nous attacher a faire en sorte 
que l’on s’achemine des maintenant vers la fin du conflit 
en Syrie. A cet egard, nous accueillons favorablement 
l’annonce, par le Royaume-Uni, de la tenue d’une 
conference mondiale sur le reglement de la crise 
syrienne en debut d’annee prochaine. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) : 
Avant de commencer ma declaration, je voudrais 
renouveler la solidarity de ma delegation avec le peuple 
et le Gouvernement frangais en cette journee de deuil. 
Plus que jamais, la France peut compter sur l’Espagne 
en tant que pays voisin, allie et ami. 

( I’orateur poursuit en espagnol ) 

Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque la presence seance d’information pour aborder 
la situation humanitaire en Syrie de differents points 
de vue, tous aussi essentiels les uns que les autres. Je 
remercie egalement M. O’Brien, M me Zerrougui et 
M me Bangura de leurs exposes, qui nous inquietent et 
nous ont emus, mais qui, par-dessus tout, doivent nous 
inciter a agir. La situation des femmes et des enfants 


dans le contexte du conflit syrien incarne le dernier 
cercle de l’enfer qu’est devenu le pays. 

Comme l’a dit M me Zerrougui dans son recent 
rapport, des millions d’enfants sont touches par la 
guerre, et l’on ne peut que penser qu’ils seront marques 
a vie d’avoir vecu une experience aussi traumatisante. 
II est certain qu’aujourd’hui, nous devons nous occuper 
du plus indispensable, c’est-a-dire proteger leurs vies, 
les nourrir, prendre soin de leur sante et les eduquer, 
y compris dans les zones de conflit, mais il convient 
de prendre veritablement conscience de ce que nombre 
d’entre eux, peut-etre meme la plus grande partie, 
vont continuer a avoir besoin de toutes les formes 
d’assistance pendant tres longtemps. A cet egard, nous 
soulignons une fois de plus que le systeme educatif 
syrien est en ruines et que 2 millions d’enfants n’ont plus 
d’ecole, sans oublier les 700000 enfants qui se trouvent 
dans les pays d’accueil voisins. Plus de 5 000 ecoles 
ont ete detrudes ou sont utilisees a des buts qui n’ont 
rien d’educatif, en contravention du droit international 
humanitaire et des resolutions que le Conseil a lui- 
meme adoptees. II est imperatif que nous agissions a ce 
propos, en commengant par repondre a l’appel lance en 
faveur du Plan d’intervention pour la Syrie, qui manque 
toujours d’au moins 224 millions de dollars pour eviter 
que la Syrie ne perde une generation entiere du fait de 
la guerre. 

II ne fait aucun doute que l’un des elements les 
plus prejudiciables a l’enfance en Syrie est le recrutement 
d’enfants et leur emploi au combat par des groupes 
terroristes et autres acteurs armes. L’endoctrinement 
de ces enfants par lesdits groupes nous fait courir le 
risque de faire pousser une graine de haine qui n’aura 
aucune difficulty a se reproduire a l’avenir. Le recours 
a la violence sexuelle dans le conflit syrien, par toutes 
les parties, est tout aussi devastateur. L’emploi de 
cette violence comme tactique terroriste est egalement 
largement demontre et doit cesser immediatement. 
II est imperatif de porter assistance aux victimes de 
cette violence en leur fournissant des services de 
soins specialises, lesquels, malheureusement, ne sont 
pas toujours disponibles. Le role des femmes en Syrie 
doit aussi etre envisage sous d’autres angles dont, 
fondamentalement, celui de leur participation pleine et 
entiere au processus politique sans exclusive qui devrait 
mener a une Syrie en paix et, au-dela, a toutes les spheres 
de la vie de cette nouvelle Syrie que nous appelons tous 
de nos vceux. 
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La derniere partie de mon intervention, mais 
non la moindre, loin de la, evoquera l’expose presente 
par M. O’Brien. A cet egard, je voudrais profiter de la 
presente occasion pour renouveler notre condamnation 
des attaques aveugles contre la population civile 
perpetrees par toutes les parties au conflit, et notamment 
lorsqu’elles recourent aux barils d’explosifs. Nous 
exhortons le Conseil de security a adopter d’urgence 
des mesures a cet egard. Comme l’a dit mon homologue 
neozelandaise, le Conseil va, d’ici peu, se pencher sur 
le renouvellement de la resolution 2191 (2014), qui 
concerne l’acheminement de l’aide humanitaire a travers 
les frontieres et qui a fait la preuve de son efficacite 
des qu’elle est entree en vigueur. Le processus de 
renouvellement de cette resolution doit egalement etre 
une occasion, que nous ne pouvons pas nous permettre 
de rater, de renforcer d’autres aspects cruciaux de 
la protection humanitaire, comme l’acces aux zones 
assiegees et la neutrality du corps medical. 

Pour terminer, je conviens avec la majority, pour 
ne pas dire la totality, des intervenants qu’aucun des 
efforts que nous deployons dans le domaine humanitaire 
ne sera suffisant si un reglement politique n’est pas mis 
en branle sans delai - un reglement politique prevoyant 
un processus de transition vers un gouvernement sans 
exclusive, dote des pleins pouvoirs executifs, par 
lequel la population syrienne se sente parfaitement 
representee, et jouissant d’une legitimite suffisante 
pour insuffler un veritable changement politique dans 
le pays, conformement aux Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). Nous suivons evidemment avec 
beaucoup d’attention le processus diplomatique lance 
a Vienne et nous avons accueilli avec satisfaction la 
feuille de route qui y a ete adoptee le 14 novembre et 
qui incarne la determination partagee de mettre fin aux 
massacres en Syrie. 

M me Kawar (Jordanie) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, je tiens a souhaiter la bienvenue a la 
Ministre britannique du developpement international et 
a remercier le Royaume-Uni d’avoir convoque la presente 
seance. Nous remercions egalement de leurs exposes 
tres complets le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

Nous exprimons nos sinceres condoleances 
au peuple de France, notre ami, et au Gouvernement 


frangais. Nous condamnons dans les termes les plus 
forts les attaques terroristes qui ont frappe Paris. Nous 
nous tenons aux cotes de la France et appuyons tous les 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme. Nous 
condamnons toutes les attaques terroristes qui ont ete 
perpetrees a Beyrouth, a Ankara, en Iraq et en Egypte, et 
dans tous les pays freres et amis. Nous leur reaffirmons 
notre solidarity dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous sommes tres attristes par la situation 
qui regne en Syrie, notre voisine et sceur. Ces cinq 
dernieres annees, la situation humanitaire y est devenue 
catastrophique. Je ne donnerai pas de statistiques ou de 
chiffres, mais la profondeur des souffrances depasse 
l’entendement de l’humanite et du monde civilise. Les 
violations des normes les plus fondamentales du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de Fhomme par les parties au conflit en Syrie 
sont devenues une des caracteristiques de la crise 
qui sevit dans ce pays. Les bombardements aveugles 
de civils innocents, notamment des enfants, sont 
desormais quotidiens, sans parler des deplacements, 
de la famine, de la destruction des infrastructures, 
des bombardements des ecoles et des centres de soins, 
de l’entrave a l’assistance medicale et aux secours 
vitaux, de l’intimidation, de l’obliteration de l’identite 
syrienne ou du pillage de son patrimoine historique. 
La communaute internationale devrait etudier toutes 
les options envisageables pour ameliorer Faction 
humanitaire en Syrie. Nous entendons cooperer avec 
la Nouvelle-Zelande et FEspagne dans la perspective 
du renouvellement de la resolution 2191 (2014), afin 
de veiller a ce que l’assistance humanitaire qui a 
deja sauve des millions de Syriens puisse continuer 
d’etre acheminee. 

La communaute internationale doit deployer 
des efforts concertes et unifies pour lutter contre les 
groupes terroristes, en particulier FEtat islamique 
d’lraq et du Levant, qui controle toujours de larges 
pans de la Syrie, ou il seme la devastation, notamment 
en se rendant coupables d’actes laches comme ceux qui 
ont ete commis recemment en France, au Liban et en 
Iraq. Nous sommes confrontes a la crise humanitaire 
de refugies la plus grave du monde depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. La Jordanie est le pays qui 
accueille le plus grand nombre de refugies au monde, et 
se classe deuxieme pour le nombre de refugies syriens en 
proportion de sa population. En effet, les ressortissants 
syriens sont au nombre de 1,5 million, repartis entre 
diverses regions de la Jordanie. 
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Neuf pour cent des refugies syriens vivent dans 
des camps, exergant ainsi une enorme pression sur 
les soins de sante, l’education, la securite alimentaire 
et le marche de l’emploi. Cette situation met en outre 
lourdement a contribution les fonds publics jordaniens, 
alors meme que le pays est confronts a des problemes 
economiques dus a la situation qui prevaut dans la 
region. Etant donne que nous partageons nos ressources 
et nos infrastructures avec les refugies, celles-ci sont 
epuisees par la forte demande qui en resulte. 

Le Royaume de Jordanie et son accueillante 
population ont ouvert leurs maisons aux refugies venus 
de toute la region. Nous conserverons cette genereuse 
attitude sous l’egide de nos dirigeants hachemites. 
Cependant, il faut bien dire que les pays accueillant les 
refugies syriens commencent a sentir que le monde les 
trahit en ne leur apportant pas l’appui suffisant. Or, ils 
ont besoin de l’aide de la communaute internationale. 
Les pays recevant des refugies syriens accusent une 
grave deterioration de leur capacite a assurer les 
services de base. Ils rencontrent en outre des difficultes 
en matiere de developpement a tous les niveaux. La 
communaute internationale doit travailler de concert et 
cooperer avec les gouvernements des pays hotes dans 
le but de garantir un avenir acceptable a ceux dont la 
vie a ete brisee par ces tragedies. Elle doit s’employer a 
consolider la capacite de resistance des pays d’accueil, 
car cela est dans l’interet du monde entier. Nous sommes 
reconnaissants au Programme des Nations Unies pour 
le developpement d’avoir organise le Forum pour le 
developpement de la resilience, qui ouvre une nouvelle 
ere de soutien aux refugies syriens et un nouveau 
partenariat international a cette fin. 

Nous continuons d’insister pour que le Conseil de 
securite maintienne la question des refugies syriens a son 
ordre du jour et l’examine au cours de ses deliberations, 
compte tenu de la gravite des consequences de la crise 
syrienne pour l’ensemble de la planete. Nous insistons 
sur l’importance de mettre en oeuvre la declaration 
presidentielle adoptee en avril de cette annee et publiee 
sous la cote S/PRST/2015/10, et preconisons l’adoption 
d’une resolution en ce sens. II ne saurait y avoir de 
solution militaire a la crise syrienne; il faut bien plutot y 
apporter une solution politique globale. 

Nous nous felicitons de la reunion du Groupe 
d’appui international a la Syrie organisee a Vienne, et 
aussi de la declaration ministerielle conjointe qui en 
est issue. De par le grand nombre de ses participants, 
la reunion de Vienne fut un evenement historique. 


Toutefois, il est indispensable d’assurer un suivi qui 
permettra de lancer un processus politique conduisant a 
une transition politique et a la realisation des aspirations 
du peuple syrien. 

Un reglement politique global fonde sur le 
consensus issu de la premiere conference de Geneve 
sur la Syrie est le seul moyen de sortir de cette crise. 
Le monde entier s’accorde sur ce point. Cette solution 
doit repondre aux aspirations de l’ensemble des Syriens, 
conduire a la mise en place d’une nouvelle realite 
politique beneficiant de leur appui collectif, nous 
permettre de vaincre le terrorisme dans le pays et d’y 
retablir la stabilite et la securite, encourager le retour 
volontaire des deplaces et des refugies dans leurs foyers, 
et enfin preserver l’independance de la Syrie. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, nous tenons une fois encore a 
exprimer notre profonde sympathie et a presenter nos 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvernement 
frangais, a Paris, ainsi qu’a tous les pays, tous les 
peuples et toutes les villes qui ont ete victimes de ces 
horribles attentats terroristes, et dont certains sont 
confrontes quotidiennement a la menace terroriste. 
Avec l’expression de nos condoleances, nous tenons 
a affirmer haut et fort notre solidarity dans la lutte 
commune contre le terrorisme. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
de sa presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2015/862). Nous rendons assurement hommage a 
tous les membres du personnel humanitaire travaillant 
en Syrie, qu’ils appartiennent a'l’ONU ou a d’autres 
organisations internationales, qui risquent tres souvent 
leur vie pour aider ceux qui ont besoin d’assistance 
medicale, de vivres et d’un abri. 

Des efforts humanitaires considerables sont 
deployes actuellement. Chaque mois, plus de 4 millions 
d’individus beneficient d’une aide alimentaire. 
Le systeme transfrontalier d’acheminement et de 
distribution de l’aide humanitaire, mis en place 
conformement a la resolution 2165 (2014) sous la 
surveillance de l’ONU, fonctionne efficacement. A la fin 
du mois d’octobre, plus de 207 convois avaient franchi 
les frontieres syriennes avec la Turquie et la Jordanie, ce 
qui represente plus de 4 500 camions de marchandises. 
Le Gouvernement syrien fait beaucoup pour assurer la 
livraison des cargaisons humanitaires, non seulement 
dans les territoires qu’il controle, ou la majeure partie des 
personnes deplacees sont concentrees, mais egalement 
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dans les territoires qui echappent a son controle, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general. 

II faut en outre saluer les tres nobles actions 
des Syriens eux-memes, dont certains se portent 
volontaires aupres du Croissant-Rouge pour fournir 
des produits de premiere necessite a travers les lignes 
de front tandis que d’autres accueillent des refugies 
chez eux. II est toutefois evident que, quelle que soit 
l’ampleur des efforts humanitaires, et quel que soit le 
nombre de convois achemines a travers les frontieres et 
les lignes de front, cela ne reglera pas le probleme. Ce 
n’est qu’en parvenant a un reglement politique, tout en 
luttant parallelement avec fermete contre le terrorisme, 
que nous parviendrons a ameliorer veritablement et 
durablement la situation. 

La communaute internationale doit unir ses 
efforts pour contrer la menace terroriste, dont les 
Syriens souffrent depuis deja cinq ans. II s’agit d’une 
menace qui ne connait aucune limite dans la barbarie 
et qui se moque des frontieres geographiques. Nous 
en avons deja ete temoins a maintes reprises - dans 
les tragedies qui ont frappe Beyrouth, Paris, Bagdad, 
Ankara et d’autres villes. Les participants a la reunion 
du Groupe d’appui international a la Syrie qui s’est 
tenue a Vienne, le 14 novembre, ont condamne ces actes 
terroristes. En outre, ils ont propose un certain nombre 
de mesures pour faire progresser le processus politique 
en Syrie et ont souligne l’importance de garantir l’acces 
a l’aide humanitaire dans l’ensemble du pays. 

Ce qui est particulierement inacceptable 
actuellement, alors que nous nous trouvons dans une 
phase decisive au cours de laquelle les efforts politiques 
sont en train d’etre renforces, c’est d’assister a la 
politisation des questions humanitaires et relatives aux 
droits de l’homme. Faire des observations specieuses a 
cet egard pour tenter de marquer des points sur le plan 
politique est tout simplement immoral. Nous sommes 
indignes d’entendre dire que des civils auraient ete tues 
ou que des infrastructures civiles auraient ete detruites 
a la suite de tirs de missiles et de frappes aeriennes 
menes par les forces armees russes. 

Les operations des forces armees russes sont 
exposees au cours de conferences de presse quotidiennes 
a l’intentiondesjournalistes russes etetrangers.Au cours 
de ces conferences de presse, nous illustrons l’objectif 
vise et refutons toute tentative de disinformation. 
Ainsi, on a pu lire dans les medias, par exemple, des 
informations portant sur le bombardement le 20 octobre 
d’un hopital de Sarmine, selon lesquelles il y aurait eu, 


toujours selon les allegations de ces medias, des victimes 
civiles - au passage, ce point est egalement repris dans 
le rapport du Secretaire general, au paragraphe 7 -, avec 
photos a l’appui du batiment detruit. Or sur les images 
transmises par satellite en date du 31 octobre on peut 
constater que l’hopital de Sarmine est bel et bien intact. 
Nous le repetons done : l’usage exclusif d’informations 
verifiees et fiables a ete et reste l’un des principaux 
criteres de 1’impartiality du systeme des Nations Unies. 

Nous avons observe que le rapport du Secretaire 
general etait cette fois-ci plus equilibre, dans le sens ou 
il ne contient plus d’analyses hatives et d’informations 
non verifiees sur d’eventuelles victimes civiles. Nous 
regrettons que les auteurs du rapport n’aient pas eu 
egalement le courage de refuter les insinuations que 
contenait le precedent rapport sur la situation humanitaire 
a l’encontre de Faction des Forces aerospatiales russes. 

La Russie continue de fournir de l’aide 
humanitaire a la population syrienne. De nombreux vols 
ont ainsi ete affretes par le Ministere russe charge des 
situations d’urgence pour livrer des denrees de premiere 
necessite a la Syrie. La Russie a egalement achemine a 
Damas 100000 tonnes de ble. Notre aide est egalement 
acheminee par le truchement des institutions du 
systeme des Nations Unies, notamment le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement. 

La voie d’un reglement politique durable et d’une 
lutte efficace contre le terrorisme passe par l’union des 
efforts deployes aux niveau international et regional. 
On assiste a une prise de conscience croissante de la 
necessite de mettre en place une coalition antiterroriste 
mondiale sous les auspices des Nations Unies. Face aux 
attentats terroristes recents, force est de reconnaitre 
non seulement que rien ne peut justifier le terrorisme, 
mais egalement que rien ne peut justifier non plus la 
passivite et l’eparpillement dans la lutte contre ce fleau. 
Nous tenons a reaffirmer a cet egard notre volonte de 
travailler ensemble. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Nous sommes de tout cceur avec ceux qui pleurent des 
etres chers apres les derniers attentats terroristes. 

Je remercie la presidence du Royaume-Uni d’avoir 
convoque la presente seance d’information publique 
du Conseil de securite. Je remercie egalement les 
intervenants de leurs declarations, qui rendent compte 
sans fard des consequences epouvantables de pres de 
cinq annees d’une guerre barbare contre la population 
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syrienne. Alors que nous voyons poindre des signes 
positifs a Vienne, tout ce que ces personnes connaissent, 
elles, c’est toujours davantage diffusions de sang et 
de deplacements. 

Le Liban, la Jordanie et la Turquie approchent 
dangereusement du point de saturation, a mesure que 
les refugies continuent de se repandre hors de Syrie. 
Tandis que les criminels, les passeurs et les trafiquants 
font des profits, empochant des millions a la faveur de 
cette tragedie, les refugies meurent - litteralement - de 
s’echapper. Selon le Reseau syrien des droits de 
l’homme, les forces gouvernementales ont largue durant 
le seul mois d’octobre pres de 1 500 barils explosifs. Les 
attaques et exactions aveugles a l’encontre des civils se 
poursuivent, de la part de toutes les parties au conflit. 
Les techniques de l’affamement et du siege sont utilisees 
comme outils de guerre. Les bouchers de Daech 
continuent de commettre leurs sanglantes atrocites : 
executions publiques, lapidations, decapitations et 
viols. II est impensable qu’au XXI e siecle, l’on voie des 
marches d’esclaves battre leur plein, avec des femmes et 
des filles exhibees et vendues comme du betail. 

L’acces de l’aide humanitaire demeureunprobleme 
enorme, en raison de l’insecurite ainsi que des obstacles 
artificiels mis en travers de sa route. Les procedures 
administratives de delivrance des visas continuent a 
retarder et a limiter l’acheminement de l’aide par les 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires, 
y compris les organisations non gouvernementales 
humanitaires. II est immoral et criminel de faire 
obstruction a l’acces humanitaire. Chaque minute 
compte. Chaque jour emporte de nouvelles vies. 

Tous ces actes sont autant de violations criantes 
des dispositions de la resolution 2139 (2014) du Conseil de 
securite et des resolutions subsequentes. L’impuissance 
du Conseil a faire appliquer ses propres resolutions face 
a la plus grande crise humanitaire du XXI e siecle porte 
atteinte a sa pertinence et a sa credibility. Le Conseil 
doit utiliser tous les outils dont il dispose pour veiller 
a ce que les parties a ce conflit autorisent un acces 
humanitaire rapide, sur et sans entrave aux organismes 
humanitaires des Nations Unies et a leurs partenaires de 
mise en oeuvre, y compris de part et d’autre des lignes 
de conflit. Nous devons accroitre et etendre l’acces aux 
millions de personnes vivant dans des zones difficiles 
a atteindre, eu egard egalement a l’arrivee de l’hiver, 
qui ne fera qu’aggraver les immenses souffrances d’une 
population deja dans le besoin. 


Le conflit actuel a prive le peuple syrien y compris 
des soins medicaux de base. L’organisation Medecins 
pour les droits de l’homme a recense, depuis le debut 
du conflit, en mars 2011, 307 attaques d’installations 
medicales en Syrie, avec un bilan de 670 morts parmi 
le personnel medical, avec une responsabilite des forces 
syriennes dans 90% des attaques. Les preoccupations 
relatives a la surete et a la securite du personnel 
humanitaire, egalement, demeurent elevees, face aux 
attaques de vehicules des Nations Unies et a l’enlevement 
et au meurtre de travailleurs humanitaires. 

Nous condamnons les attaques dont font 
constamment l’objet les installations, les transports et 
le personnel sanitaires et humanitaires, et nous tenons 
a insister de nouveau sur le fait qu’ils sont detenteurs 
en vertu du droit international humanitaire d’un 
statut protege special qui doit etre respecte en toutes 
circonstances. De plus, ces attaques peuvent etre 
constitutives de crimes de guerre. Elles doivent etre 
prises tres au serieux. 

L’impunite est endemique en Syrie. La saisine 
si necessaire de la Cour penale internationale (CPI) 
concernant la situation du pays a ete bloquee fan dernier 
par un veto, soit fun des quatre vetos qui ont permis, 
en protegeant les responsables et non les victimes, que 
cette crise s’approfondisse et s’etende. Nous appuyons 
les appels faits recemment par le Secretaire general en 
faveur d’une saisine de la CPI, concernant la situation en 
Syrie, et nous exhortons la communaute internationale 
a ne pas laisser le respect du principe de responsabilite 
devenir une enieme victime de la guerre en Syrie. Nous 
saluons le travail fait par la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne et les organisations des droits de l’homme 
pour recenser les atrocites et les violations des droits 
de l’homme commises en Syrie. Nous les exhortons a 
poursuivre cet important travail dans l’espoir que, un 
jour, le plus tot possible esperons-le, les temoignages 
qu’ils ont recueillis permettront de faire repondre les 
responsables de leurs actes. 

La Syrie demeure fun des endroits les plus 
dangereux du monde pour un enfant, et un veritable enfer 
pour une fille. Sept millions et demi d’enfants syriens 
ont perdu leurs parents, leurs foyers et leur ecole, et ont 
subi d’immenses traumatismes psychiques et physiques. 
Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, plus de 140000 enfants syriens sont apatrides. 
Quel avenir ont-ils, ainsi illettres, orphelins, souffrant 
de malnutrition et de mutilations? Quel avenir peut 
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avoir un pays dont toute la generation a venir est une 
generation perdue? Nous applaudissons a tous ceux qui 
font la lumiere sur le sort des enfants syriens et font de 
leur mieux pour leur fournir une protection, un soutien 
et des moyens de se nourrir. Eux aussi exigent justice. 
Ces enfants ne peuvent se permettre le luxe d’attendre 
que les processus de Geneve ou de Vienne, ou toute 
autre solution, aboutisse. D’ici la, beaucoup d’entre 
eux auront succombe, ou auront ete echanges contre 
de la nourriture, auront ete recrutes et forces a tuer, 
ou auront succombe aux obus, aux attaques aeriennes 
et aux barils d’explosifs. Le Conseil peut et doit a tout 
le moins prendre des mesures concernant les barils 
d’explosifs pour proteger ces enfants et le reste de la 
population syrienne. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre position 
de longue date, a savoir qu’il ne saurait y avoir de 
solution militaire au conflit syrien. Les parties doivent 
preferer la table de negociation a la violence et agir sur 
la base du Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, 
annexe), en faisant fond sur la lueur d’espoir qu’offre 
maintenant Vienne. Mais cette voie sera longue et 
semee d’embuches. Elle exigera du temps, ce que les 
Syriens n’ont pas. Le Conseil doit faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour que ceux pour qui l’on travaille 
actuellement a la paix soient encore en vie pour la voir. 

M. Gimolieca (Angola) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a adresser au nom de la delegation 
angolaise nos sinceres condoleances a la delegation 
frangaise, et notre solidarity avec elle face aux attentats 
perpetres a Paris. Nous condamnons vigoureusement 
ces actes barbares. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Stephen O’Brien, ainsi que M me Leila 
Zerrougui et M me Zainab Bangura de leurs exposes tres 
complets sur la situation humanitaire et les problemes 
auxquels se heurte la population syrienne. 

II est profondement perturbant d’assister aux 
violations constantes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme auxquelles se livrent les parties 
au conflit et aux souffrances que subissent en permanence 
les populations et les personnes a l’interieur de la Syrie. 
La crise massive de refugies vecue par les voisins de la 
Syrie et maintenant l’Europe est l’une des consequences 
de l’impuissance de la communaute internationale a 
favoriser et faciliter une solution politique a ce conflit. 
En outre, la montee de l’extremisme, de la radicalisation 
et du nationalisme laissera vraiment d’ameres sequelles, 


lourdes de consequences a long terme pour la region et 
l’ensemble du monde. 

Nous avons la responsabilite commune de regler 
cette crise. C’est pourquoi nous devons intensifier 
nos efforts en appui aux pourparlers qui se deroulent 
actuellement a Vienne en vue de trouver une solution 
politique a ce conflit irrationnel. Les pays qui prennent 
part au processus politique, notamment les membres 
permanents du Conseil de securite qui ont une 
influence indeniable sur les parties belligerantes, ont la 
responsabilite expresse d’ceuvrer de concert pour exercer 
sur ces dernieres des pressions fermes afin qu’elles 
mettent fin a la violence. Les pourparlers de Vienne 
constituent un effort mondial. Nous sommes heureux 
qu’un accord ait ete conclu en janvier sur la tenue de 
pourparlers entre le Gouvernement et l’opposition et sur 
les moyens d’appliquer le cessez-le-feu. Nous estimons 
de la plus haute priorite l’instauration d’un cessez-le- 
feu et le blocage de la proliferation et de la fourniture 
d’armes et d’appui logistique aux groupes rebelles sur 
le terrain. Ce n’est qu’a ce moment-la que le peuple 
syrien aura vraiment conscience de l’engagement des 
acteurs et des parties prenantes concernes a instaurer un 
processus de paix global qui reponde a leurs aspirations 
fondamentales a la paix et au calme. 

Les resolutions 2139 (20145), 2165 (2014) et 2191 
(2014) represented la volonte resolue du Conseil de 
securite de traiter des questions des droits de l’homme 
qui sous-tendent le conflit syrien et de trouver des 
moyens de soulager la souffrance et le desespoir de la 
population dans des conditions extremement difficiles. 
A ce stade toutefois nous devons exiger avec force que 
les parties au conflit respectent le droit des civils d’avoir 
acces aux necessites de base, notamment un abri, de la 
nourriture, de l’eau et des soins medicaux. Ce conflit 
dure depuis bien trop longtemps. Les proportions 
irrationnelles qu’il prend et le mepris affiche envers le 
droit international des droits des droits de l’homme et 
le droit international humanitaire sont inacceptables. 
Compte tenu de ces circonstances, nous nous devons 
d’exhorter tous les acteurs, y compris les autorites 
syriennes et les puissances exterieures a cesser toutes 
les hostilites et a trouver une solution politique au 
conflit. En outre, nous devons veiller a ce qu’a Tissue du 
processus de paix et de la transition politique, les auteurs 
d’atrocites et des pires violations des droits de l’homme 
rendent compte de leurs actes. C’est la une condition 
essentielle a un veritable processus de guerison et de 
reconciliation parmi les Syriens. 
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M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general 
adjoint, M. O’Brien, et les Representantes speciales, 
M me Bangura et M me Zerrougui, de leurs exposes 
qui donnent beaucoup a reflechir. Au vu de leurs 
declarations et du rapport du Secretaire general 
(S/2015/862) sur la situation humanitaire en Syrie, 
il est troublant d’apprendre encore une fois que les 
conditions de securite se sont deteriorees et que faeces 
humanitaire aux personnes en ayant le plus besoin ne 
s’est pas ameliore. 

Avant d’aborder certaines des questions soulevees 
aujourd’hui, je tiens d’abord a dire que nos pensees et nos 
prieres accompagnent toutes les personnes touchees par 
les attaques perpetrees a Parus vendredi et a Beyrouth 
jeudi. Nous condamnons ces laches attentats terroristes 
dans les termes les plus vifs. Nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour lutter contre ce qui ne 
peut etre considere que comme un assaut contre notre 
humanite commune. 

Comme le Secretaire general et les representants 
ici presents l’ont dit a maintes reprises, la seule solution a 
la crise en Syrie, y compris a la grave crise humanitaire, 
ne peut etre que politique, et ce par le biais d’un processus 
politique pris en main par les Syriens et fonde sur le 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 
II y a deux jours a peine, nous avons fait a Vienne un pas 
crucial vers cet ohjectif. Plus de 20 parties prenantes, dont 
les representants d’organisations regionales et l’Envoye 
special des Nations Unies, M. De Mistura, se sont reunis 
en leur qualite de membres du Groupe international 
d’appui a la Syrie pour examiner la fa?on de mettre un 
terme au conflit syrien le plus rapidement possible. 

Le Groupe a convenu de s’attacher a mettre 
en oeuvre au niveau de tout le pays un cessez-le-feu 
qui entrerait en vigueur des que les representants 
du Gouvernement syrien et de l’opposition auraient 
fait les premiers pas vers une transition basee sur 
le Communique de Geneve. L’arret des combats est 
absolument essentiel aux efforts que nous deployons 
pour repondre aux besoins humanitaires des Syriens et 
au progres du processus politique visant a mettre fin au 
conflit. Nous pensons que le Conseil aura un role critique 
a jouer en soutenant cet effort par l’adoption d’une 
resolution portant creation d’une mission de surveillance 
des Nations Unies. Comme cela a ete dit a Vienne, tant 
au sein du groupe ministeriel que du groupe de travail, 
il est indispensable que l’ensemble des parties et de la 
communaute internationale ceuvrent avec diligence a 


assurer la fourniture rapide d’une aide humanitaire dans 
l’ensemble de la Syrie grace a l’approbation de livraisons 
sans entrave a travers les frontieres et les lignes de 
conflit. Alors que nous nous appretons a renouveler 
la resolution 2191 (2014), nous devons faire tout notre 
possible pour veiller a ce que cette assistance arrive aux 
personnes les plus necessiteuses en Syrie. 

Si une energie renouvelee s’est fait jour en faveur 
d’une solution politique, la situation sur le terrain reste 
tres preoccupante. Les souffrances tragiques des civils 
dues a la poursuite des combats et aux violations brutales 
du droit international continuent sans relache. Nous 
sommes toujours choques par l’utilisation persistance de 
barils d’explosifs et d’autres armes destructrices dans des 
zones civiles, ainsi que par les attaques contre les ecoles, 
les hopitaux et le personnel medical, les arrestations et 
detentions arbitraires, la violence sexuelle et sexiste, la 
torture et les disparitions. Le Reseau syrien des droits 
de l’homme a enregistre 1771 morts en Syrie pour le 
seul mois d’octobre, dont 1284 personnes tuees par les 
forces du Gouvernement qui sont manifestement encore 
responsables de la grande majorite des deces dans le 
pays. De plus, en depit de ses denegations, l’utilisation 
epouvantable par le Gouvernement de barils d’explosifs 
ne s’est pas arretee le mois dernier. Des groupes de 
documentation syriens ont releve l’utilisation par le 
Gouvernement de 1438 barils d’explosifs pour le seul 
mois d’octobre. Ces dernieres semaines, des frappes 
aeriennes, dont certaines ont fait usages de barils 
d’explosifs, se sont intensifiees dans la partie orientale 
de la Ghouta, qui est aux mains de l’opposition. Des 
centres medicaux, des marches et d’autres lieux publics 
ont ete detruits. Le 30 octobre, selon des organismes de 
secours, plusieurs frappes aeriennes contre un marche a 
Douma ont fait au moins 70 morts et plus de 500 blesses. 

Ces tactiques barbares doivent cesser. Nous tenons 
a souligner l’importance de la declaration de Vienne 
qui rappelait la resolution 2139 (2014, laquelle exige de 
toutes les parties qu’elles cessent leur utilisation aveugle 
d’armes contre des zones peuplees. Par ailleurs, nous 
nous felicitons de la volonte manifestee par le groupe 
de Vienne de faire pression sur les parties a cet egard. 
Dans le nord de la Syrie, l’intensification des combats, 
y compris les operations militaires russes, a egalement 
eu un impact considerable sur la situation humanitaire. 
A Alep, Edleb et Hama, 130 000 Syriens de plus ont ete 
deplaces au mois d’octobre. Comme l’a dit le Secretaire 
general, les attaques contre les centres sanitaires, les 
moyens de transport et le personnel medical ont un 
effet multiplicateur devastateur, non seulement parce 
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qu’elles tuent des civils, mais parce qu’elles affaiblissent 
la capacite a fournir des soins dont la population a 
desesperement besoin. Les centres et le personnel 
medicaux continuent d’etre la cible d’attaques, comme 
l’a note le Secretaire general adjoint, M. O’Brien. 

C’est aussi le cas des ecoles. Plus de 2 millions 
d’enfants - un sur trois - ne sont plus scolarises en 
Syrie. Cela aussi a un effet multiplicateur devastateur. 
Si les enfants ne peuvent etre ni proteges ni eduques, les 
generations futures du pays seront en danger. Comme 
l’a signale M me Bangura, en Syrie et ailleurs, le viol et 
la violence sexuelle restent des instruments de guerre. 
II s’agit d’un crime abject contre l’humanite qui touche 
tous les membres de la societe syrienne, hommes, 
femmes, gargons et filles, et qui doit cesser. Comme l’a 
indique M me Zerrougui, les enfants sont egalement de 
grandes victimes car ils sont recrutes de force et utilises 
comme enfants soldats dans le conflit et parfois comme 
boucliers humains par le Gouvernement, ses partisans et 
les groupes armes non etatiques tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), notamment. Les Etats-Unis 
remercient les Representantes speciales Zerrougui et 
Bangura de veiller a ce que le Conseil reste informe de 
ces actes revoltants. Nous nous felicitons de tout expose 
permettant au Conseil de prendre une decision mieux 
informee sur la Syrie. 

Les violations des droits de l’homme sont elles 
aussi generalisees, comme l’a constate en detail la 
Commission d’enquete des Nations Unies dans l’expose 
qui a ete presente au Conseil la semaine derniere. Ainsi 
que l’a signale la Commission d’enquete, de nombreuses 
personnes continuent d’etre torturees. Le Reseau syrien 
des droits de l’homme a denombre 104 personnes 
torturees a mort en octobre, dont 99 par le regime. L’EIIL 
continue de bafouer de maniere ehontee les droits les 
plus fondamentaux des Syriens. Par exemple, a Raqqah, 
des membres de l’EIIL ont arrete un couple marie au 
motif qu’il enseignait a des classes mixtes ou gargons et 
filles etaient melanges. L’EIIL continue d’executer des 
Syriens soit parce qu’il les soupgonne d’espionnage soit 
en raison de leur orientation sexuelle. II continue aussi 
d’enlever, de reduire a l’etat d’esclave et de violer des 
filles qui, pour certaines, ont a peine 9 ans. Mais bien 
sur, c’est la situation en Syrie dans son ensemble qui est 
profondement preoccupante. 

Selon l’inventaire des besoins humanitaires 
publie recemment par l’ONU, le total des personnes 
ayant besoin d’une assistance humanitaire d’urgence se 
chiffre desormais a 13,5 millions, soit une augmentation 


de 1,2 million en a peine un peu plus de 10 mois. 
Actuellement, au moins 8,7 millions de personnes 
ne sont pas en mesure de subvenir pleinement a leurs 
besoins alimentaires. Pendant ce temps, 4,5 millions de 
personnes continuent de vivre dans des zones difficiles 
a atteindre en Syrie, dont pres de la moitie se trouve sous 
le controle de l’EIIL. Les quelque 400000 personnes qui 
vivent dans des zones assiegees survivent elles dans des 
conditions encore plus penibles. Les Etats-Unis aident 
l’ONU et les organisations non gouvernementales a se 
preparer activement a la periode hivernale qui arrive, 
afin notamment que des articles de secours adaptes a 
la saison puissent etre distribues a plus d’un million de 
personnes en Syrie. Comme cela a ete dit a Vienne ce 
week-end, le reglement du probleme des refugies est lui 
aussi primordial pour le reglement definitif du conflit 
en Syrie. Et pourtant, il faut faire plus et plus vite. 

Le plan d’aide humanitaire des Nations Unies 
continue de n’etre finance qu’a 45 %. Nous demandons 
instamment a tous les pays d’envisager d’accroitre 
leurs contributions le plus rapidement possible et de 
considerer la possibility de prendre des engagements 
importants a la Conference internationale d’annonce de 
contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie de 2016, 
qui se tiendra a Londres en fevrier. Tandis que nous 
tentons de parvenir a un cessez-le-feu et a une solution 
politique, nous devons continuer de repondre aux 
besoins critiques des Syriens sur place, et nous devons 
le faire sans attendre. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine remercie le Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative 
de convoquer la seance d’aujourd’hui et souhaite la 
bienvenue a M me Justine Greening, Ministre britannique 
du developpement international, qui preside la seance. 
Je tiens aussi a remercier le Secretaire general adjoint 
O’Brien et les deux Representantes speciales du 
Secretaire general, M me Bangura et M me Zerrougui, de 
leurs exposes. 

La Chine exprime ses condoleances a la France 
suite a la serie d’attentats commis a Paris et condamne 
dans les termes les plus forts ces actes de terreur barbares. 
Nous presentons nos plus sinceres condoleances aux 
families endeuillees et exprimons toute notre sympathie 
aux personnes blessees. 

Au fil des cinq dernieres annees, le conflit arme 
entre les diverses parties syriennes est devenu de plus en 
plus violent. L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et d’autres organisations terroristes gagnent rapidement 
du terrain, apportant de grandes souffrances au peuple 
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syrien. La communaute internationale doit poursuivre 
ses efforts de maniere coordonnee dans les trois 
domaines pertinents que sont le processus politique, la 
lutte contre le terrorisme et l’attenuation de la situation 
humanitaire, de maniere a trouver une solution globale 
et durable a la crise syrienne. 

C’est par un reglement politique qu’on resoudra 
la crise. Actuellement, il existe une possibility 
exceptionnelle de parvenir a une solution politique. 
Deux reunions organisees au niveau des ministres 
des affaires etrangeres viennent d’avoir lieu a Vienne. 
Les participants sont parvenus a un consensus tres 
important sur la necessity d’un cessez-le-feu general et 
sur le lancement d’un processus politique pour mettre en 
place un organe de gouvernement transitoire et tenir des 
elections generates. Un groupe international de soutien 
a ete officiellement cree et le reglement politique est 
entre dans une nouvelle phase. La prochaine grande 
etape consistera a veiller a ce qu’il soit mis en oeuvre. 
Les parties concernees doivent se repartir les taches et 
coordonner leurs efforts pour enclencher le processus de 
transition politique, sous les auspices des Nations Unies, 
et ainsi preserver la dynamique obtenue de haute lutte. 

Le terrorisme est devenu l’un des problemes de 
security les plus graves et les plus pressants auxquels 
soit confrontee la communaute internationale, qui 
doit accorder toute l’attention voulue a l’impact que le 
terrorisme a sur la situation en Syrie et dans la region. Le 
Conseil de security a adopte toute une serie de resolutions 
sur la lutte contre le terrorisme et contre l’EIIL et les 
autres forces terroristes. II y a un large consensus a ce 
sujet. II faut maintenant unir nos forces, en se fondant 
sur les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et les autres normes fondamentales des 
relations internationales universellement acceptees, 
pour renforcer la cooperation en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Nous devons nous attacher tout 
particulierement a la fois aux symptomes et aux causes 
profondes et il ne doit pas y avoir de deux poids, deux 
mesures. L’ONU doit jouer pleinement son role de chef 
de file afin de former un front uni contre le terrorisme. 

La Chine est elle aussi victime du terrorisme. 
Lutter contre les forces terroristes conduites par le 
Mouvement islamique du Turkestan oriental doit 
egalement etre un element important de la lutte 
antiterroriste internationale. 

Il est primordial d’apporter activement une 
assistance humanitaire pour ameliorer quelque peu le 


sort de la population syrienne. La Chine tient a cet egard 
a souligner les trois elements suivants. 

Premierement, la Chine espere que l’ONU, guidee 
par les principes gouvernant l’assistance humanitaire, 
renforcera sa cooperation et ses contacts avec le 
Gouvernement syrien et, sous reserve du consentement 
du pays concerne, accelerera ses efforts d’assistance. 
Nous appelons les diverses parties en Syrie a mettre 
l’avenir du pays et du peuple au-dessus de tout et a 
cooperer activement avec l’ONU et les autres acteurs 
humanitaires, sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de security. 

Deuxiemement, la Chine exhorte les diverses 
parties au conflit en Syrie a respecter le droit 
international humanitaire et a mettre pleinement 
en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil, a 
cesser les attaques, a proteger les infrastructures, les 
installations medicales ainsi que le personnel soignant, 
et a se conformer a leur obligation de proteger les civils. 
A cet effet, les pays ayant une influence sur les diverses 
parties en Syrie doivent faire plus. 

Troisiemement, la Chine appuie la communaute 
internationale, sur la base du principe de responsabilite 
partagee, dans ses efforts pour intensifier l’assistance a 
la Syrie et aux pays voisins, en fonction des besoins de 
chacun, afin de s’assurer que l’aide parvient bien aux 
personnes qui en ont besoin et qu’elle est reellement 
utilisee a bon escient. Nous invitons les donateurs a 
financer le plan d’aide humanitaire pour la Syrie, afin de 
combler les ecarts de financement. La Chine contribue a 
ameliorer la situation en Syrie et nous avons fourni plus 
de 230 millions de yuan d’aide a la population syrienne et 
aux refugies en dehors de la Syrie. Recemment, la Chine 
a decide de verser 100 millions de yuan supplementals 
a la Syrie, a la Jordanie et au Liban. Nous allons 
continuer de tout mettre en oeuvre pour fournir une aide, 
en fonction de revolution de la situation et des besoins 
sur place. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous souhaitons la 
bienvenue a M me Justine Greening, Ministre britannique 
du developpement international, qui preside cette seance, 
et remercions M. Stephen O’Brien, Secretaire general 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, de son expose. Nous tenons aussi a le feliciter 
pour le travail qu’il accomplit a la tete du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires. Par ailleurs, 
nous remercions M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
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temps de conflit arme, et M me Zainab Hawa Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, de leurs declarations. 

Je tiens tout d’abord, au nom de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, a presenter nos plus sinceres 
condoleances au peuple et au Gouvernement frangais 
suite aux attentats terroristes brutaux perpetres contre 
des civils. Nous sommes solidaires des families des 
victimes de ces actes criminels, dont le cote rageur et 
la cruaute ont ebranle le monde. Nous prions le peuple 
frangais d’accepter notre solidarity et notre appui en ces 
moments terribles. 

De meme, nous rejetons les attentats terroristes 
perpetres au Liban et en Turquie, qui ont provoque 
d’enormes pertes humaines, ainsi que les laches 
attentats terroristes qui se succedent quotidiennement 
en Iraq et en Syrie, pays qui continuent de subir les 
actes de violence brutaux et de terrorisme commis par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres 
acteurs non etatiques violents. Le Venezuela condamne 
la poursuite des actes de violence commis par l’EIIL 
en Syrie et en Iraq, qui font de la population civile, 
en particulier les enfants, une victime de la cruaute 
de ce groupe terroriste. Ces evenements lamentables 
nous montrent que le terrorisme ne connait pas de 
frontieres et qu’il pose une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Si la communaute internationale ne mene pas 
une action efficace pour empecher le financement, la 
formation et les transferts d’armes vers ces groupes, ainsi 
que l’utilisation de ces armes et l’incitation a renverser 
des gouvernements, l’Europe et le reste du monde 
continueront d’etre vises par les actes de ces entites 
terroristes, comme c’est le cas actuellement au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord. A cet egard, le Venezuela 
reitere sa condamnation categorique du terrorisme dans 
toutes ses manifestations et de l’extremisme violent, 
quelles qu’en soient les raisons et quel que soit l’endroit. 
II n’y a pas de bons terroristes ni de mauvais terroristes. 

Le reglement de la crise humanitaire au Moyen- 
Orient est lie a l’elimination des causes profondes 
des conflits. A cet egard, tant que l’on continuera de 
promouvoir l’interventionnisme en fournissant un appui 
a des groupes terroristes, tant que dureront les situations 
d’occupation etrangere et les politiques repressives, les 
refugies et les deplaces continueront d’affluer apres 
avoir fui la guerre pour sauver leur vie. La Palestine, 
l’lraq et la Syrie sont des cas symboliques de la realite 


dramatique au Moyen-Orient. C’est pourquoi notre pays 
est profondement preoccupe par la situation humanitaire 
dans le contexte du conflit syrien. Les hostilites ont 
debute il y a cinq ans, et le peuple syrien a paye un tres 
lourd tribut depuis l’apparition du terrorisme dans le pay s, 
qui a provoque une veritable catastrophe humanitaire. 

Nous saluons les nobles efforts deployes par 
les organismes humanitaires en Syrie, qui travaillent 
dans des conditions difficiles liees au meme conflit 
qui a plonge le pays et sa population dans une situation 
extremement difficile, dans laquelle les agissements de 
groupes terroristes tels que l’EIIL, le Front el-Nosra, 
l’Armee de la conquete et d’autres groupes associes 
rendent le travail de ces organismes humanitaires 
encore plus difficile. Nous condamnons les attaques 
contre le personnel humanitaire et les installations dans 
lesquelles il accomplit sa noble tache. Les organismes 
humanitaires ne sauraient en aucun cas constituer des 
cibles militaires. 

Nous accueillons avec satisfaction la cooperation 
instauree entre le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et les autorites syriennes en vue de regler 
les problemes humanitaires persistants, comme le 
souligne le rapport (S/2015/862). Nous esperons que 
cette relation va continuer de se renforcer pour faciliter 
l’apport d’une aide humanitaire en vue de repondre aux 
besoins pressants des populations touchees par la guerre. 

Le rapport du Secretaire general contient malgre 
tout des aspects positifs, notamment en ce qui concerne 
les accords conclus aZabadani, qui ontpermis d’instaurer 
un cessez-le-feu grace a l’intervention effective de 
l’ONU. D’autre part, 70% des combattants a Qoudsaya, 
dans la province de Rif-Damas, ont depose leurs armes 
dans l’evidente intention d’engager des pourparlers 
de reconciliation, ce qui cree une lueur d’espoir dans 
le contexte d’un processus qu’il faut approfondir. 
Enfin, la campagne de vaccination nationale menee 
en collaboration avec le Ministere syrien de la sante 
en vue de vacciner plus de 2,3 millions d’enfants au 
niveau national, a l’exception de Raqqa, est un signe 
encourageant au milieu de ce drame general. 

Les zones controlees par l’EIIL constituent un 
veritable defi pour les organismes humanitaires, comme 
le reflete le rapport. Le Programme alimentaire mondial 
est dans l’impossibilite de fournir une assistance a plus 
de 700 000 personnes qui en ont besoin. Ceci constitue 
un obstacle pour les organismes humanitaires. De meme, 
nous demeurons preoccupes par l’utilisation persistante 
d’engins explosifs et de voitures piegees par l’EIIL, qui 
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fait constamment de nombreuses victimes. Ces actes, 
associes a une autre pratique de cette organisation 
terroriste consistant a operer des enlevements et 
proceder a des executions sommaires, sont a ajouter a la 
longue liste de violations du droit international. 

Nous rejetons egalement les attaques deliberees 
commises par ce groupe terroriste contre des ecoles 
en Syrie, en particulier a Alep, qui constituent des 
violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. Ces actes 
sont illegaux et constituent des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite, et les responsables 
doivent etre traduits en justice. Dans ce contexte, nous 
appelons avec force l’attention sur le fait que le rapport 
ne contient aucune reference directe aux operations 
militaires auxquelles a participe le Front el-Nosra au 
cours de la periode consideree. Ce manque de clarte 
n’aide malheureusement pas a comprendre pleinement 
ce qui se passe sur le terrain. 

D’autre part, nous rejetons l’utilisation par 
des milices associees a l’Armee de la conquete, 
notamment l’Armee de l’islam, de civils appartenant 
aux minorites ethniques comme boucliers humains. 
Ces actes doivent etre condamnes sans ambages par la 
communaute internationale, car ils portent atteinte a 
la dignite humaine. A cet egard, nous esperons que les 
organisations telles que celles-ci seront inscrites dans 
les plus brefs delais sur la liste du Comite du Conseil 
de securite cree par les resolution 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes 
et entites qui leur sont associees. II est temps de cesser 
de decrire leurs activites comme etant celles d’acteurs 
non etatiques. 

Nous reiterons notre condamnation des pratiques 
de certains acteurs non etatiques et de l’EIIL qui 
consistent a utiliser les services de base comme armes 
de guerre. Les coupures d’eau et d’electricite doivent 
cesser. Ces actes constituent des violations du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. De meme, nous condamnons 
la destruction du patrimoine culturel de la Syrie, 
notamment la destruction de Palmyre, visee par le 
totalitarisme de l’EIIL, dont l’objectif est d’eliminer 
tout vestige historique qui ne coincide pas avec sa vision 
dogmatique et extremiste de la religion et de l’histoire. 

Nous souhaitons elever notre voix pour la defense 
des enfants syriens, qui sont victimes d’une violence 
rageuse et premeditee de la part des groupes terroristes 
et des acteurs non etatiques violents. Nous denonqons 


la poursuite des crimes contre des enfants syriens 
perpetres par certaines organisations terroristes, et nous 
exigeons que la communaute internationale se mobilise 
pour prendre leur defense. 

Dans le contexte de la recherche d’une solution 
politique negociee au conflit, nous apprecions vivement 
le fait que les pourparlers de Vienne prennent en 
consideration la participation du Gouvernement syrien, 
qui joue un role primordial dans la recherche d’un 
accord. Pretendre le contraire avec insistance est une 
ineptie qui ne fait que condamner le peuple syrien a 
souffrir davantage et a se perdre dans l’incertitude, qui 
pousse a la violence et au desespoir. Cette vision partiale 
de la solution a apporter au conflit ne fait qu’en retarder 
le reglement et renforcer la position des terroristes. 

Nous reaffirmons notre appui aux efforts deployes 
par l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura - qui peut compter sur notre 
appui total - en vue de trouver une solution politique et 
pacifique au conflit, avec la pleine participation de toutes 
les parties concernees et du Gouvernement du President 
Bashar Al-Assad. Nous attendons impatiemment le 
resultat des negociations a Vienne et l’instauration d’un 
cessez-le-feu qui contribuera a attenuer la gravite de 
la situation humanitaire. En tant que membre elu du 
Conseil de securite, le Venezuela espere avoir acces 
a tous les accords conclus et engagements pris par les 
parties a Vienne afin de contribuer a l’unanimite qui 
permettra au Conseil de securite d’agir. 

Enfin, nous plaidons pour un reglement negocie 
et pacifique de cette terrible crise. II faut que cesse 
l’ingerence etrangere en Syrie. Le peuple syrien a deja 
paye un tres lourd tribut pour defendre son integrity 
et sa souverainete face au terrorisme. La communaute 
internationale doit se mobiliser pour eliminer la 
violence et retablir la paix. Malheureusement, la Syrie 
est devenue un laboratoire de l’horreur et de la mort. 
L’histoire jugera les coupables de ces atrocites. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
convoque et preside cette importante seance. A l’instar 
des orateurs qui m’ont precede, je voudrais presenter 
nos condoleances les plus sinceres a la delegation et 
au peuple franqais a la suite des attentats terroristes 
odieux et ignobles commis a Paris vendredi dernier. 
Nous sommes solidaires de la France en cette periode de 
deuil. Dans le meme esprit, nous voudrions egalement 
exprimer nos condoleances au Liban, a la Tunisie et a 
l’Egypte. 
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Je remercie M. O’Brien, M me Bangura et 
M me Zerrougui de leurs contributions respectives a 
la presente seance. Ils ont tous attire l’attention sur la 
situation desesperee qui regne en Syrie et sur la necessity 
d’agir de toute urgence. Tout comme les autre s membres 
du Conseil, la Malaisie suit de pres les resultats des 
pourparlers qui se sont tenus tout recemment a Vienne, 
et prend note de la feuille de route annoncee en vue d’un 
reglement pacifique du conflit en Syrie. Ma delegation 
est prete a cooperer a cet egard et attend avec interet les 
deliberations de fond par le Conseil sur cette question. 

Meme si la volonte politique a joue un role 
determinant s’agissant de l’accord conclu a Vienne, 
nous demeurons vivement preoccupes par le nombre 
eleve des victimes du conflit syrien a ce jour : plus 
de 250000 morts, plus de 1 million de blesses, plus 
de 7,6 millions de deplaces et environ 13,5 millions de 
personnes qui ont besoin d’aide humanitaire, dont plus 
de 5,6 millions d’enfants. L’esperance de vie moyenne a 
ete reduite de pres de 13 ans. Le taux de frequentation 
scolaire est inferieur a 50%, et aujourd’hui, trois sur 
quatre Syriens vivent dans la pauvrete. 

Les parties au conflit demeurent indifferentes a la 
douleur et aux souffrances qu’elles infligent au peuple 
syrien. L’impunite persiste. Nous voudrions rappeler a 
toutes les parties au conflit les obligations qu’elles ont 
de respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. 

En outre, le conflit syrien continue d’etre 
caracterise par des attaques aveugles et des attaques 
deliberees contre des civils et des infrastructures civiles. 
Nous sommes particulierement choques par l’emploi de 
barils explosifs et de produits chimiques toxiques par les 
parties au conflit. 

La Malaisie est tres preoccupee par les 
informations persistantes faisant etat d’actes de violence 
sexuelle contre les femmes, les filles et les enfants, 
commis par les parties au conflit. Non seulement 
les femmes et les filles sont victimes de viols et de 
violences sexuelles mais elles sont egalement vendues 
comme esclaves sexuelles ou forcees de se marier a des 
combattants etrangers. C’est revoltant que des enfants 
soient ravis de leur innocence et ne soient pas proteges. 

Le recrutement et l’utilisation d’enfants est de 
plus en plus monnaie courante. Les informations selon 
lesquelles des enfants sont soumis au travail force ou 
utilises en tant qu’esclaves sexuels et meme comme 
boucliers humains sont extremement preoccupantes. La 


strategic consistant a assieger et a affamer des populations 
entieres en vue de les soumettre et de les amener a se 
rendre est encore un autre aspect inquietant du conflit 
syrien. II est choquant qu’au XXI e siecle, les parties au 
conflit utilisent une telle methode comme strategic de 
guerre. Les attaques deliberees contre des ecoles et des 
hopitaux attestent du mepris et de l’indifference absolus 
des parties au conflit pour les valeurs de l’humanite. 

Face a tant de souffrances et de desespoir, nous 
sommes encourages par l’engagement indefectible des 
organismes des Nations Unies et de leurs partenaires a 
fournir une aide humanitaire et un appui indispensables 
aux populations civiles en Syrie, et nous saluons 
leurs efforts. A cet egard, nous deplorons vivement 
que l’acheminement de l’aide humanitaire a travers 
les lignes de front continue d’etre entrave par des 
obstacles d’ordre administratif et l’insecurite. Nous 
sommes en outre preoccupes par le fait que l’acces aux 
populations dans les zones assiegees et difficiles d’acces 
demeure problematique. Le Gouvernement syrien 
doit faire davantage pour faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

En ce qui nous concerne, mon gouvernement est 
en train de prendre les dispositions necessaires pour 
honorer son engagement a accueillir 3 000 refugies 
syriens. Nous appelons la communaute internationale a 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour aider le peuple 
syrien en ces moments difficiles. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ): Madame 
la Presidente, nous vous souhaitons la bienvenue au 
Conseil de securite et vous remercions d’avoir convoque la 
presente seance. Nous voudrions egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. O’Brien, la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, et 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, de leurs exposes emouvants. Nous tenons 
a remercier le Secretaire general de son dernier rapport 
mensuel sur cette question (S/2015/862). 

Nous voudrions nous associer aux autres 
delegations pour presenter nos condoleances les plus 
sinceres aux peuples franqais et libanais, suite aux 
attaques ignobles et odieux commises a l’encontre de 
ces populations par l’Etat islamique d’lraq et du Cham. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
et le rapport du Secretaire general indiquent clairement 
que la situation humanitaire en Syrie demeure 
catastrophique. Le conflit continue d’avoir des 
consequences extremement nefastes sur la population 
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civile. Les non-combattants, en particulier les femmes 
et les enfants, sont confrontes a de graves difficultes, 
et des centaines de milliers de personnes sont prises 
au piege dans des zones en etat de siege. Nous sommes 
tres preoccupes par les violations persistantes du droit 
international humanitaire commises par les parties au 
conflit, en toute impunite. Durant le mois ecoule, des 
centaines de civils ont ete tues, blesses ou mutiles dans 
des attaques directes ou aveugles lancees dans des 
zones peuplees. Les parties au conflit doivent s’abstenir 
de tout acte susceptible de porter atteinte a la securite 
des civils. 

Nous tenons a souligner que les attaques deliberees 
contre des civils constituent un crime de guerre et que 
les auteurs de ces actes sont des criminels de guerre qui 
doivent etre traduits en justice. Nous prenons note avec 
satisfaction de l’engagement du Gouvernement syrien 
a s’abstenir d’utiliser des armes sans discernement. 
Nous condamnons les attaques deliberees contre les 
infrastructures civiles, qui provoquent des coupures 
d’eau et d’electricite. Cela ne fait qu’aggraver la 
situation humanitaire en Syrie, qui est deja tres difficile. 
Nous condamnons egalement les attaques contre les 
installations medicales et le personnel medical, ainsi 
que le refus d’accorder des soins aux personnes qui en 
ont besoin. II s’agit de violations flagrantes du droit 
international humanitaire. 

Nous deplorons que l’acheminement de l’aide 
humanitaire demeure extremement difficile en raison 
de la poursuite des combats, de l’insecurite et des 
procedures administratives lourdes. Les acteurs 
humanitaires devraient pouvoir exercer leurs fonctions 
sans entrave. Les parties doivent faciliter un acces 
humanitaire rapide et sans entrave aux populations 
touchees dans tout le pays. 

Nous tenons a rendre hommage aux organismes 
humanitaires des Nations Unies et a leurs partenaires 
pour les efforts inlassables qu’ils deploient pour apporter 
de l’aide a des millions de personnes en difficulty, 
en depit de l’environnement difficile dans lequel ils 
menent leurs activites. Nous nous felicitons de ce que le 
Mecanisme de surveillance des Nations Unies s’acquitte 
de son mandat en confirmant le caractere strictement 
humanitaire des cargaisons humanitaires des Nations 
Unies. Nous felicitons les Gouvernements jordanien et 
turc pour leur cooperation soutenue avec le Mecanisme. 

Comme Fa indique clairement cet apres-midi 
dans son expose la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Zerrougui, le sort des enfants touches 


par le conflit syrien est extremement preoccupant. Le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les combats 
est devenu monnaie courante en Syrie. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les enlevements, les 
assassinats et les mutilations d’enfants, ainsi que par 
les attaques contre des ecoles. Nous insistons sur le fait 
que la communaute internationale doit agir de concert 
pour proteger les enfants syriens contre les ravages de 
la guerre. 

Par ailleurs, nous sommes tres preoccupes par 
les actes de violence sexuelle commis dans le cadre 
du conflit syrien. Comme 1’a explique succinctement 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, les femmes et les filles deplacees sont 
confrontees au risque d’exploitation sexuelle sous 
diverses formes, notamment l’esclavage sexuel, le viol a 
grande echelle et le mariage force. Nous condamnons ces 
actes odieux avec la plus grande fermete. Cette situation 
met en lumiere l’imperieuse necessity de faire davantage 
pour proteger les femmes et les filles, et la strategic en 
sept points presentee par M me Bangura sur ce qui peut 
etre fait a cet egard merite un examen approfondi. 

Nous devons tous admettre que nous devons 
nous pencher davantage sur la relation de cause a effet 
entre la situation humanitaire et le conflit en Syrie. 
Le reglement durable de la crise humanitaire en Syrie 
passe par la fin du conflit, et la fin du conflit passe par 
le dialogue et les negociations. Apres cinq annees de 
combats, les parties devraient clairement savoir qu’il ne 
saurait y avoir de solution militaire. Nous encourageons 
les belligerents a rengainer leurs epees, a deposer les 
armes et a rechercher une solution negociee. 

Les reunions tenues recemment a Vienne, 
auxquelles a pris part un groupe elargi de parties 
prenantes internationales, ont donne un elan absolument 
necessaire pour trencher en faveur de la paix. Nous 
considerons que l’appui a cette initiative donnera une 
occasion d’elaborer un cadre pour la paix s’inscrivant 
dans le droit fil des principes clefs du Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). Nous appuyons sans 
reserve ces efforts, et nous esperons qu’ils aboutiront 
a une paix durable et au retablissement de la stabilite 
en Syrie. 

M. Gombo (Tchad) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, de presider la presente seance. 

Avant de commencer, je me permets de joindre 
ma voix a celle de ceux qui m’ont precede pour rendre 
un vibrant hommage au Gouvernement frangais et 
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au peuple frangais, victimes d’actes de barbarie. 
Nous condamnons fermement cet acte ignoble. Nos 
condoleances vont egalement a l’endroit du Liban et du 
peuple libanais, egalement victimes du terrorisme. 

Je voudrais remercier M. Stephen O’Brien, 
M me Zainab Bangura et M me Leila Zerrougui de 
leurs exposes. 

Depuis pres de cinq ans, de violents combats 
quasi-quotidiens rythment la vie du peuple syrien, 
meurtri. Le decompte macabre sans fin des blesses, des 
deplaces, des refugies, des destructions plonge chaque 
jour davantage les Syriens dans la misere et le desespoir. 
En outre, la situation humanitaire dans ce pays ne cesse 
de se deteriorer en depit des efforts immenses des agents 
des Nations Unies, dont nous saluons le courage et 
le devouement. 

Nous condamnons toutes les attaques perpetrees 
contre les civils innocents et les infrastructures 
vitales du pays et demandons a toutes les parties de 
lever immediatement toutes les entraves a l'acces des 
populations civiles a l’aide humanitaire dans les zones 
de combats, y compris dans celles qui sont assiegees. 
Nous reiterons notre appel a toutes les parties au conflit 
a cesser les violences et soulignons leur obligation de 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme ainsi que toutes les 
dispositions pertinentes de la resolution 2139 (2014). II 
convient de rappeler que le refus systematique de faeces 
humanitaire aux populations civiles et leur privation des 
biens indispensables a leur survie tels que l’eau et les 
medicaments constituent une grave atteinte a la dignite 
humaine et une flagrante violation des principes les plus 
elementaires du droit international humanitaire. 

Les seances du Conseil de securite consacrees a 
la Syrie se suivent sans qu’aucune amelioration ne soit 
apportee pour apaiser les souffrances du peuple syrien. 
II est grand temps que le Conseil de securite envisage des 
mesures plus fermes et concretes pour mettre un terme 
a cette tragedie humaine que traverse la Syrie. Cette 
guerre sans fin aux consequences incommensurables, 
conduite au mepris total des regies du droit international 
humanitaire, ne fait qu’entamer la credibility du Conseil 
de securite, reduit au role d’observateur impuissant. 

Par ailleurs, nous exhortons la communaute des 
donateurs et des bailleurs de fond a repondre aux appels 
au financement de l’aide humanitaire afin de permettre 
aux agents des Nations Unies et a leurs partenaires de 
fournir l’assistance necessaire a toutes les populations 


civiles qui en ont besoin, aussi bien a l’interieur qu’a 
l’exterieur de la Syrie. L’approche de l’hiver, exposant 
davantage les populations civiles a des conditions de vie 
extremement difficiles, appelle une mobilisation toute 
particuliere de la communaute internationale. 

Comme nous l’avons toujours dit, faction 
humanitaire, malgre son importance, ne pourra se 
substituer a un processus politique. C’est la raison pour 
laquelle nous devons intensifier nos efforts afin d’aider 
les parties a trouver une solution negociee au conflit de 
nature a mettre fin aux souffrances du peuple syrien et 
a instaurer une transition politique inclusive. Dans cette 
perspective, il revient aux Etats ayant une influence sur 
les parties de mettre tout en oeuvre pour que celles-ci 
s’engagent de bonne foi dans des negociations directes 
en vue de mettre en application le Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe). 

M. Olguln Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous saluons la presence de la Ministre britannique du 
developpement international, M me Justine Greening. 
Nous saluons egalement les exposes presentes par le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Stephen O’Brien; la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura; et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Leila Zerrougui. 

Nous exprimons nos plus sinceres condoleances 
et notre solidarity aux families des victimes, au peuple 
et au Gouvernement frangais ainsi qu’au peuple et au 
Gouvernement libanais. Nous offrons nos condoleances 
a tous les pays et regions qui souffrent quotidiennement 
de ce fleau qu’est le terrorisme. Tout acte terroriste est 
criminel et injustifiable, et les auteurs de ces actes ainsi 
que ceux qui les organisent et les financent doivent etre 
traduits en justice pour repondre de leurs crimes. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/862) est un des nombreux signaux d’alarme tires 
sur une situation intenable en Syrie. Le conflit detruit 
les conditions de base de l’identite, de la securite et de 
la dignite de la societe syrienne. II est impossible de 
rester indifferent face au manque criant de protection 
et aux effets de cette crise sur la population civile, 
qui ne peut avoir acces a des elements essentiels pour 
assurer sa subsistance. Toutes les parties connaissent les 
consequences graves de leurs actes, qui ne sauraient etre 
proteges par l’impunite. Les responsables doivent etre 
traduits en justice. 
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Nous reaffirmons qu’il est necessaire de 
promouvoir des mecanismes qui protegent la population 
civile, comme la reouverture des couloirs humanitaires 
qui permettent d’aider plus facilement la population 
dans les camps de personnes deplacees et, surtout, 
dans des zones difficiles d’acces. II est imperatif 
de creer les conditions necessaires pour garantir le 
respect du droit international humanitaire et appliquer 
avec efficacite les resolutions relatives a la situation 
humanitaire appelant les parties a s’abstenir de continuer 
d’attaquer des installations medicales, des ecoles et des 
infrastructures essentielles. 

L’expose de la Representante speciale, 
M me Bangura, que nous venons d’entendre, ne fait 
que confirmer la gravite de la situation concernant 
les violences sexuelles et sexistes commises dans le 
cadre du conflit syrien. Ces violences sont utilisees 
non seulement comme tactique de guerre mais aussi 
comme tactique terroriste. II est essentiel que le systeme 
des Nations Unies recommande et mette en oeuvre des 
mesures en fonction de la situation observee sur le 
terrain. La resolution 2106 (2016) et la tolerance zero pour 
la violence sexuelle doivent etre pleinement appliquees. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
consequences destructrices de la violence et des 
meurtres visant des gargons et des filles et par l’acces 
limite de ces enfants a l’education, entre autres droits 
fondamentaux. Comme nous l’a dit M me Zerrougui, nous 
ne pouvons pas permettre qu’une generation soit perdue 
et nous, le Conseil de securite, avons une responsabilite 
de mettre fin a cette tragedie. II est essentiel de mettre 
en oeuvre la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
les Lignes directrices de Lucens et la resolution 2143 
(2014), afin de proteger les ecoles contre l’utilisation 
militaire durant les conflits armes. 

Pour terminer, nous souhaitons reaffirmer que 
la solution politique est le seul moyen de repondre 
aux besoins humanitaires. Les recents pourparlers de 
Vienne, le communique du 30 octobre et la declaration 
du Groupe international d’appui a la Syrie sont une 
lueur d’espoir. Nous nous felicitons qu’on ait cherche a 
realiser des objectifs concrets sur le plan humanitaire. 
Un cessez-le-feu est indispensable. 

II est egalement essentiel que le processus 
politique soit mene par les Syriens eux-memes, comme 
le prevoit le Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe). Cela etant, la solution politique continuera de 
nous echapper tant que se poursuivra la militarisation 
du conflit. C’est pourquoi nous demandons instamment 


qu’il soit mis fin a la fourniture d’armes a toutes les 
parties et aux mouvements d’armes en leur faveur. 

M.Delattre (France): Qu’il me soitpermisd’abord 
de remercier l’ensemble des intervenants pour leurs 
exposes, M. O’Brien, M me Zerrougui et M me Bangura. 
Ils nous rappellent par leur action inlassable combien 
de civils, des femmes et des enfants, souffrent en Syrie 
dans leur chair. 

Je voudrais aussi remercier chaleureusement tous 
ceux qui ont exprime a mon pays leur sympathie et leur 
solidarite apres les terribles attentats du 13 novembre. 
Ce jour-la, la France etait frappee en son cceur a Paris 
et a Saint-Denis par des attaques terroristes decidees et 
planifiees en Syrie. Le bilan, comme le Conseil le sait, 
est tres lourd : au moins 129 morts, plus de 300 blesses, 
de nombreuses personnes, qui, au moment ou nous 
parlons, sont encore entre la vie et la mort. La France 
a regu d’innombrables temoignages de solidarite et 
d’amitie venus du monde entier. Ces messages nous 
touchent profondement et illustrent le soutien unanime 
que la communaute des nations apporte a mon pays. 

La France n’a pas ete la seule a etre attaquee 
et meurtrie vendredi soir. Au moins 19 nationality 
differentes ont ete touchees. Nos pensees vont aux 
families des victimes, en France et ailleurs dans le 
monde. Nos pensees vont egalement a Fensemble des 
families qui ont ete touchees ces derniers mois par un 
terrorisme qui n’a ni couleur ni religion : le Liban, la 
Turquie, le Danemark, le Koweit, FArabie saoudite, la 
Libye, la Tunisie, l’Egypte, et d’autres encore. 

C’est le representant d’un pays debout, uni, 
plus determine que jamais qui s’adresse au Conseil 
aujourd’hui - determine a combattre le terrorisme de 
maniere impitoyable et dans le respect du droit. Liberte, 
egalite, fraternite : la devise de la Republique frangaise 
n’a jamais ete aussi forte de sens. La France est un pays 
libre et independant, pluriel et fort de sa diversite. C’est 
cette France-la qui a ete visee le 13 novembre. 

L’ennemi est connu : Daech. Cette organisation 
s’est nourrie des divisions communautaires et religieuses 
dans la region, et s’est renforcee par la haine et le rejet 
de l’autre. Elle opprime et massacre chaque jour des 
populations entieres au Moyen-Orient, elle y detruit 
aussi methodiquement, systematiquement sa richesse 
culturelle exceptionnelle, qui appartient au patrimoine 
de l’humanite. 

Face a cela, nous devons etre guides par deux 
objectifs complementaires. D’abord, une lutte resolue 
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et determinee contre le terrorisme et contre Daech. 
L’ensemble de la communaute internationale doit 
etre unie dans cette lutte. Comme le President de la 
Republique l’a indique ce matin, la France va saisir le 
Conseil de securite pour que soit adoptee une resolution 
visant a lutter contre le terrorisme. Le President Flollande 
a egalement appele au rassemblement dans le cadre 
d’une grande et unique coalition internationale afin 
d’unir nos forces et nos moyens pour detruire Daech. 
Daech constitue notre ennemi commun, et nous devons 
detruire ce qui aneantit, avec determination, avec 
methode, avec professionnalisme, avec perseverance. 

Ensuite, la recherche d’une solution politique 
en Syrie, qui s’impose plus que jamais. La Syrie est, 
en effet, devenue la plus grande fahrique de terroristes 
que le monde ait connue. Les membres du Conseil de 
securite et les pays de la region doivent s’unir pour 
mettre d’urgence en oeuvre une transition politique en 
Syrie, dans laquelle Bashar Al-Assad ne peut constituer 
l’issue. II est notamment urgent d’obtenir des progres 
concrets dans le domaine humanitaire et d’exiger le 
respect du droit international humanitaire, qu’il s’agisse 
de l’acces humanitaire ou de la cessation de toutes les 
attaques indiscriminees contre les civils. La France a 
fait a Vienne des propositions concretes sur ce sujet, 
afin d’attenuer les souffrances des populations civiles, 
alors que leur situation sur le terrain, deja alarmante, se 
degrade. Les resolutions adoptees par le Conseil doivent 
etre mises en oeuvre sans delai, cela a ete rappele. 

II est imperatif que nous soyons, encore une fois, 
unis face a ces deux objectifs. 

La crise des refugies est Pune des consequences 
les plus directes de cette catastrophe humanitaire. La 
situation actuelle ne peut durer sans creer une situation 
profondement destabilisatrice. Plus que jamais, il est 
important de soutenir les pays frontaliers de la Syrie, 
qui accueillent le plus grand nombre de refugies syriens, 
et a qui je tiens egalement a rendre hommage. 

Apres les pays de la region, l’Europe est enpremiere 
ligne. Les habitants d’lraq et de Syrie, notamment dans 
les territoires controles par Daech, fuient parce qu’ils 
sont martyrises. Les accueillir dans la dignite constitue 
une obligation morale pour l’Europe, dans le respect 
des libertes fondamentales et des principes de droit sur 
lesquelles elle s’est construite. 

Malgre ces evenements dramatiques et ces 
tentatives de destabilisation, la France ne renoncera 
jamais a ce qu’elle est : un pays libre. Elle ne renoncera 


jamais a ses valeurs. Nous surmonterons cette epreuve, 
et nous devons, nous, la communaute internationale, 
etre unis et defendre ensemble ces principes universels. 
La determination de la France est totale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : La fagon dont certains membres du Conseil de 
securite abordent la situation en Syrie me rappelle une 
citation qu’on dit de Shakespeare - « II y a un elephant 
dans la salle » - ce qui veut qu’il y a un probleme 
flagrant, enorme que Fon ne saurait ignorer. Toutefois, 
certains membres dans cette salle font semblant que le 
probleme n’existe pas et decident de ne pas y faire face 
ni d’y trouver une solution. C’est exactement la fagon 
dont certains membres du Conseil de securite ont aborde 
la situation en Syrie, lorsque leurs decideurs ont ferme 
les yeux sur le principal fleau qui destabilise la Syrie, la 
region et le monde. Ce fleau est la principale cause de 
la tragedie humanitaire qui frappe plusieurs regions de 
la Syrie, des souffrances endurees par les femmes et les 
enfants syriens et de la transformation de pans entiers 
de la population syrienne en personnes deplacees et 
en refugies. Ce fleau, c’est le terrorisme transfrontiere 
takfiriste finance par des Etats connus de tous, au 
premier rang desquels se trouve l’Arabie saoudite, qui 
est la source de vie du terrorisme. Le fleau du terrorisme 
a ete declenche a partir de son nid wahhabite. II a frappe 
sauvagement et aveuglement a Damas, a Bagdad, a 
Beyrouth, au Koweit, dans le Sina'i, a Abuja, au Mali, 
en Tunisie, en Libye, en Algerie, a Sydney, a Boston, a 
Paris et ailleurs. 

Si nous condamnons dans les termes les plus forts 
les attentats terroristes survenus a Paris et exprimons 
nos condoleances aux families des victimes, nous 
rappelons que, dans cette meme salle, il y a des membres 
qui ont empeche a neuf reprises le Conseil de securite de 
publier une simple declaration a la presse condamnant 
des attaques similaires qui ont pris pour cible des 
civils innocents a Damas, a Alep et dans d’autres villes 
syriennes. Il faut dire, en toute bonne logique, que les 
actes terroristes observes dans l’ensemble de ces villes 
et d’autres n’ont pas eu lieu de but en blanc ni ne sont 
le fruit du hasard. Ils sont le resultat inevitable de 
la decision de certains de ne pas donner priorite a la 
lutte contre le terrorisme et de ne pas s’attaquer avec 
serieux a ce probleme, etant donne que ce terrorisme 
vise d’autres. Ils sont aussi le resultat inevitable de 
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l’utilisation du terrorisme par d’autres comme arme 
politique pour exercer des pressions et un chantage sur 
le Gouvernement syrien. 

Nous avons averti depuis le debut que ceux qui 
jouent avec le feu du terrorisme, ou le justifient ou 
gardent le silence le concernant finiront tot ou tard 
par se bruler, car le terrorisme est un phenomene 
criminel en mouvement, qui ne reconnait ni frontieres 
ni souverainete. Malheureusement, nos mises en garde 
sont tombees dans l’oreille d’un sourd. Pis, certains 
Etats ont permis avec une legerete inouie au terrorisme 
d’entrer dans la scene politique par la grande porte 
et, jouant sur les mots, ont classe le terrorisme en 
deux categories, hallal (permis) et haram (interdit), et 
qualifie certains auteurs de ce terrorisme d’opposition 
moderee, inconscients qu’il sont de la gravite de ce fait 
et refusant de reconnaitre qu’avoir un differend politique 
avec le Gouvernement syrien est quelque chose de 
negociable, mais qu’imposer des sanctions economiques 
et financieres, appuyer le terrorisme et refuser de se 
coordonner avec le Gouvernement et avec son armee 
dans la lutte contre ce terrorisme transfrontieres revient 
a commettre un crime contre leurs peuples memes. 

Car nous, en Syrie, et vous le savez tous, luttons 
au nom du monde entier contre les rebuts humains 
du terrorisme. En effet, chaque fois qu’elle tue un 
terroriste etranger en Syrie, l’armee syrienne sauve la 
vie de dizaines d’innocents, victimes potentielles de 
ce terroriste lorsqu’il retournera dans son pays pour 
y pratiquer son terrorisme. Tous ceux qui s’efforcent 
d’ignorer ce fait contribuent a propager le fleau du 
terrorisme, et se rendent complices en fait de la mort 
d’innocents. 

Que tous se rappellent que beaucoup des auteurs 
d’attaques terroristes menees dans differents pays de la 
planete, entre autres les attentats meurtriers de Paris il 
y a quelques jours, comptaient en fait parmi les milliers 
d’Europeens dont on a facilite le depart en Syrie en tant 
que djihadistes apres qu’ils eurent ete intoxiques par les 
fatwas et l’argent de certains Etats connus du Golfe. 

Certains commencent, bien que tardivement, 
a prendre conscience de la gravite de la menace du 
terrorisme et de la necessite de le combattre. Prise de 
conscience qui a pousse le President d’un pays membre 
permanent du Conseil de securite a demander une 
revision de la Constitution de son pays pour lutter contre 
le terrorisme takfiriste. A cet egard, il faut joindre l’acte 
a la parole s’agissant de lutter contre le terrorisme en 
Syrie, dont le financement provient de 40 Etats, et de 


mettre un terme a la vente illegale du petrole syrien et 
au trafic de biens appartenant au patrimoine au travers 
de nos frontieres avec la Turquie par les terroristes et 
leurs complices derriere les frontieres. Cela exige de 
faire preuve d’une volonte politique serieuse de mettre 
en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite sur la lutte contre le terrorisme, en premier lieu 
les resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 (2015), 
sur lesquelles insiste le deuxieme Communique de 
Vienne. Cela exige aussi que nous coordonnions notre 
action, que nous conjuguions nos efforts et que faisions 
front uni face au terrorisme, loin de tout amateurisme ou 
opportunisme politiques. 

Le Gouvernement syrien a indique a maintes 
reprises qu’il etait dispose a cooperer avec tout Etat 
decide a lutter serieusement contre le terrorisme. Et 
c’est ce qui s’est passe s’agissant de l’effort militaire 
conjoint russo-syrien de lutte contre le terrorisme, en 
plus de la cooperation quadripartite (Syrie, Iraq, Russie, 
Syrie) en matiere de renseignement, qui ont donne des 
resultats concrets sur le terrain, notamment le recul des 
groupes terrorismes dans plus d’un endroit et le retour 
de la securite et de l’ordre dans de vastes zones de la 
Syrie, permettant a un million de citoyens syriens de 
regagner leur demeure. 

Je ne peux m’empecher, alors que nous parlons 
de lutte contre le terrorisme, d’evoquer la question du 
reglement politique de la crise en Syrie. Car lutter contre 
le terrorisme de fapon serieuse et efficace contribuera 
a faciliter ce reglement. Le Gouvernement syrien ne 
cesse depuis le tout debut d’indiquer qu’il est pret a 
participer a tout effort visant a parvenir a un reglement 
politique. C’est pourquoi nous avons coopere avec 
l’ancien Secretaire general, M. Kofi Annan, et accepte 
son plan en six points, puis avec M. Lakhdar Brahimi, et 
participe a la deuxieme conference de Geneve, ensuite 
avec M. De Mistura, et accepte sa proposition de geler 
les combats a Alep. Nous avons aussi annonce que nous 
sommes d’accord pour participer aux travaux des quatre 
groupes de travail proposes par M. De Mistura. 

Notre message politique aujourd’hui, maintenant 
qu’ont pris fin les travaux des deux reunions du 
Groupe d’appui international a la Syrie a Vienne, est le 
suivant : le Gouvernement syrien est pret a participer 
a tout effort credible visant a parvenir a un reglement 
politique, dans lequel les Syriens decident de leur avenir 
dans le cadre d’un dialogue syro-syrien, sous direction 
syrienne et sans intervention etrangere, qui garantisse 
la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
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territoriale de la Syrie, ce que le Conseil lui-meme a 
reaffirme dans ses resolutions pertinentes sur la Syrie, 
outre les deux Communiques de Vienne. 

Malheureusement, dans son dernier rapport 
en date (S/2015/862) sur la mise en oeuvre des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014), 
caracterise par de nombreuses lacunes et informations 
erronees, le Secretaire general a adopte une demarche 
politisee et partiale. Nous avons a cet egard adresse, ce 
matin, deux lettres identiques au President du Conseil 
de securite et au Secretaire general. Sans entrer dans les 
details, je voudrais soulever a ce sujet un point grave, 
a savoir que le rapport s’appuie sur des informations 
obtenues aupres de sources non fiables et douteuses, 
aux liens connus, qui sont susceptibles de deformer les 
realties et d’induire en erreur les membres du Conseil de 
securite et les Etats Membres. 

S’agissant des allegations contenues dans le 
rapport selon lesquelles le Gouvernement syrien utilise 
des armes d’emploi aveugle, je confirme que l’armee 
syrienne n’utilise pas, et qu’elle n’utilisera pas, d’armes 
d’emploi aveugle, et qu’elle se comporte comme toutes 
les armees des Etats Membres de l’ONU, conformement 
au droit international, dans le cadre de la lutte 
antiterroriste. Ceux qui tuent les civils, ce sont ceux qui 


les utilisent comme boucliers humains dans nombre de 
regions de mon pays, la Syrie. 

Enfin, je reaffirme qu’il ne faut pas croire que 
si nous dissertons longuement sur la menace terroriste 
et que nous insistons sur la necessite de la contrer, cela 
veut dire que nous ne reconnaissons pas la necessite 
de debattre de la situation humanitaire en Syrie et de 
la situation de nos enfants, de nos femmes et de nos 
personnes agees. Nous pensons seulement que cela ne 
doit pas se faire au detriment du traitement du fond du 
probleme, ne doit pas repondre a des considerations 
politiques, ne doit pas subir l’effet du deux poids deux 
mesures et de la disinformation. Nous parlons de toutes 
ces questions en detail avec M. O’Brien, M me Zerrougui 
et M me Bangura et nous avons organise a leur intention 
des visites sur le terrain en Syrie, en vue de repondre 
a toutes leurs preoccupations et de regler toutes les 
questions en suspens. 

Je me felicite a cet egard de la visite que 
M. O’Brien doit effectuer en Syrie en decembre, et je 
reaffirme que nous sommes disposes a cooperer avec les 
membres bien intentionnes du Conseil de securite aux 
fins d’ameliorer la situation humanitaire en Syrie. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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